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 venons d'assister à une singulière séance, .séance 

(èiile guerre, et dans laquelle, pendant quatre heures, 

partis de forces à. peu près égales se sont disputé 

*V pied, à coups réitérés de scrutins de division, un 

>raia qui semblait incessamment échapper au vain-
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t nomination du président da la République. Le vote, 

*
 ce

it
e
 élection, aurait-il lieu au chef-lieu de canton, 

bien à la commune? Sur ce premier point il ne pouvait 

"noir de difficulté sérieuse : on sait, 'en effet, que, par 

; vote solennel qui a fixé la rédaction de lVticle 3tf 

,yn Constitution, l'Assemblée a posé d'une manière gé-

jifjle le principe du vote au ihet-lieu de canton. L'AS-
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il président ; mais cç, premier vote une fois émis, tout 

,, wit pas dit. L'article 30 de la Constitution, comme on 

jait encore, accorde aux conseils généraux le droit 

Jl diviser, suivant les convenances de localités, les 

iftfofiS en circonscriptions électorales; cette sage dis-

posttion a pour objet de rendre plus faci'e aux corn-

âmes éloignées du chef-lieu l'exercice du droit de 

wPrajji : le même o-pî-i't de logique voulait que pa-

i'aculté fût laissée aux conseils généraux, en ce 

nui concerne l'élection du préaident, et c'est ce que 

kwemblée a reconnu en adoptant un amendement ré-

Kgéètfee sens par M. Emile Leroux et consenti par 

(Ommission. Mais cette faculté accordée aux conseils 

-.M aux ne pouvait-elle pas, si elle 'demeurait ab-

■ liie et illimitée, dégénérer en abus et fournir au vote 

■ icmmune un moyen simple et facile de se, substituer 

i »fe au chef-lieu de canton? Les adversaires du vote à 

loerarnune ont paru le redouter, aussi n'ont-ils rien 

irgné pour arriver à restreindre le droit des conseils 

piwaux. C'est d'abord M. Prud'homme, qui demande 

le canton rural no puisse ê»re divisé en plus de cinq 

Wons —premier Scrutin qui rejette la proposition de 

IL Prud'homme. M. Lenglet succède à M. Prud'homale 

propose de restreindre à trois la nombre d'< s sections 

rSecond scrutin de division qui donne également tort 

* Lenglet. MM. Laurent (de t'Ardèche) et Goudchaux 

•'se tiennent pas pour battus, et, à défaut du nombre 

W
 ct trois
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 jugent à propos d'essaver le nombre 

«'T- troisième scrutin de division qui renvoie MM Lau-

™>lel Goudehaux à MM. Prud'homme et Lenglet. Res-

■ ie nombre 4 —l'arithmétique toute entière était desli-
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»"«it pas subi.l'épreuve du scrutin. C'est sur ce chif-
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 livrer leur dernière bataille : heureuse insistance 

■ [mur celte fois du moins, leur a valu la victoire. Les 
«sens généraux ne pourront donc diviser les 
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 de quatre circonscriptions électorales 
cantons 

- - wiwiiiiui|iiiuu3 cicuiuimes. C'est là 

«en mince résultat si l'on songe à l'acharnement de 

«e, et nous gémissions en vérité de voir l'Assemblée 

, jen scrutins inutiles un temps qui aurait pu être 
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oixante-dix-sept ans, 
a
deleme Mary, le sieur Bourguignon! 

vieillard âgé de 90 ans. 

Arnaud est gravé de petite vérole, ses yeux sont vifs, 

son regard assuré, ses cheveux noirs et crépus, il écoute 

avec assurance la lecture de l'acte d 'accusation. La veuve 

Arnaud, atteinte de surdité, et qui est presque décrépite, 

ne paraît pas apprécier la gravité de l'accusation portée 

contre elle ; M. le président ne peut parvenir à se faire en-

tendre par la veuve Arnaud, et il est obligé de lui faire 

donner un siège au pied de la Cour. 

Au banc de la défense sont M
,s
 Charignon, avocat de 

la veuve. Arnaud, ct. Payan-Dumoulin, avocat d 'Arnaud et 

de sa femme; le siège du, ministère public est occupé par 

M. Gentil, procureur de la République. 

Devant le bureau de la Cour sont étalés trois fusils et 

diverses autres pièces de conviction. 

Le greffier lit l'acte d 'accusation au milieu d'un profond 
silence. / ; . 

Chacun suit avec anxiété les détails de ce terrible dra-

me, dans. lequel un, vieillard de .90 ans.a reçu lamortalors 

qu'il était tranquillement assis à son foyer, 

Voici les principaux faits relatés par l'acte d'accusa-
tion : 

Le domaine dé Gau'e-Soulot, situé ê\vt la commune de Gra-
ne (Drôroe), est isolé de toute liab;!a : i <i;i. Ce domaine était la 
résidence du nommé Jean-Louis Bourguignon, vieillard âgé 
de quatre-vingt- d x ans, et de Louise Ymcent, veuve Arnaud, 
qui depuis trente ans vivait avec ce Bourguignon. 

Le 14 octobre 1847, M. le juge de paix du canton de Crest 
fut averti par une lettre du maire de Crâne qu'un assassinat 
avait été commis sur la personne de Jean Bourguignon, il se 
transporta çur-le-çhamp dans la commune de Graue, e*, ar-
rivé au domicile de Gaule-Soutet, il entra dans un apparte-
ment qui est de plein-pied et sert de cuis rie, est éclairé par 
une petite fenêtre placée à côté de la porte d'entrée dont elle 
est éloignée de soixante centimètres environ. Au. dessons de 
cette fenêtre est une table carrée, et devant celte trble, du côté 
opposé à la porte d'entrée, était assis le cadavre de Bourgui-
gnon. Le corps reposait encore sur le siège, mais il étyt in-
cliné du coté du mur contre lequel s'appuyait sa tète. La tè e 
portait aussi sur le bord de la table, un linge en sang était 
au dessous. Sur ce linge se trouvaient desa'.imensnon digérés 
et qui paraissaient avoir été vomis pendant l'agonie. 

.Au côté gauche du crime on remarqus une. large blessure 
semblable à celle que ferait une arme à. feu. Le cuir chevelu 
et les os du crâne sont fortement, endommagés; le sang paraît 
avoircoulé en abondance ; les cheveux sont collés sur la tempe 
gauche, on ne voit aucune blessure sur les autres parties du 
corps. ■ 

Le docteur Maurin, quia fait l'aùtof-sie du cadavre, trouva 
duns le cuir chevelu ou dans les os du crâne six grains de 
grosse fonte ; il a déclaré que Bourguignon avait succombé à 
un .coup d'arme à feu. 

En dehors de la maison, la petite fe ;être, dont la position 
vient d'être indiquée, -à 1 mètre 45 centiitièttes du mur se 
trouve un trépied en bois sur lequel est un bout de planche. 
C'est sur ce trépied que l'assassin a dù monter pour tirer le 
coup de feu qui a donné la mort à Bourguignon. La petite fe-
nêtre était garnie de quatre carreaux de vître dont trois sont 
aujourd'hui complètement brisés ; le quatrième n'a plus qu'un 
petit morceau de verre d'environ trois centimètres de lon-
gueur sur deux de large, et. co morceau ett tout noirci par la 
fumée provenant de la dé. barge d'une arme à feu. 

Dans l'appartement, sur le mur qui est en face de la fenê-
tre, on remarque l'empreinte de plusieurs grains de fonte ; 
au pied du mur et dans la projection du coup da fou se trouve 
un baquet rempli d'eau dans lequel a été découvert le bonnet de 
laine que portait Bourguignon au moment de l'assassinat. Ce 
bonnet est percé de plusieurs traces de forme irrégulière ; 
dans le. tissu se trouvent mie vingtaine de grains de ton e. 

De cet état de lieux résulte la preuve évidente que Bourgui-
gnon est mort assassiné, et que le... meurtrier s'est servi pour 
commettre le crime d'une arme à feu qui a été tirée en dehors 
de l'appartement par la fenêtre dont les carreaux sont bri-
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Cette circonstance est confirmée par la déclaration dt> Louise 
Vincent, veuve Arnaud, présente lors de la visite des lieux. 
Elle déclare que le crime avait été commis le 13 octobre, 
à sept heures du soir. Elle rapporte qu'à ce moment un coup 
de feu tiré du dehors avait brisé les carr.aux.de la fenêtre et 
éuiitt la, lampe suspendue.au dessus de la table, elle se hâta 
de la rallumer et vit alors Bourguignon baigné dans sou sang 
et agonisant. Elle chercha mais eii vain à le rappeler à lavie. 
Lorsqu'il fut mort, elle, resta assise près du feu et passa la 
nuit sans se coucher. Elle prétendit que saisie de frayeur elle 
n'avait pas osé sortir pour chercher à découvrir le meur-
trier. .. ^JVI-J: (tJ jmW S , , ., ,j j3 | .j aj » ,, j 

i a clameur publique.désignait tout d'abord comme auteur 
on complice du crime Louise Vincent, femme Arnaud, et An-
toine Arnaud pur fils. , 

La veuve Arnaud vivait depuis longtemps en. mauvaise In-
tel lig nce avec Bourguignon ; elle le nie devant il. le juge 
d'instruction, mais dans son premier interrogatoire sur les 
liaix, elle avait avoué que Bourguignon lui faisait des que-
relles et la battait souvent ;.en 1844 elle se plaignait au sieur 
Bressy des mauvais tràitemens de Bourguignon ; elle affirmait 
qu'il la battajt journellement, qu'il la formait à te mettre à 
genoux devant lui ; elle ajoutait enfin : je saurais bon gré à 
qui me le tuerait. 

La conduite de Louise Vincent après la mort de Bourgui-
gnon, démontre qu'elle est au moins la coniplicede.l'as-assin; 
d'abord elle ne cherche pasàsorlir pour découvrir le meurtrier, 
elle reste dans cette maison isolée et se décide à passer la 
nuit à côté du cadavre de l'homme avec lequel elle a .vécu 
maritalement pendant trente ans ; c'e.-t le lendemain seule-
ment qu'elle va avertir le propriétaire du domaine de la mort 
de son fermier. 

Quelques jours après je crime, Louise Vincent rencontre 
Jeanne Holtet ; ces deux femmes prennent ensemble la 
pente qui mène au domaine de Goule- Sautet ; pendant le tra-
jet Jeani.e Motte), entend Louise Vincent se dire à elle-même, 
à demi voix : « Si je ne l'avais pas dit et que j'eusse déclaré 
qu'il était mort de mort subite, je l'aurais plié dans un drap 
ct cela eût passé comme cela. » — Vous croyez donc l'affaire 
de Grégoire Perniinjat ? Louise Vincent ..comprit, alors l'im-
prudence qu'elle avait commise et garda le silence. . 

Quant à l'auteur principal du crime, la voix publique, a 
. désigné Antoine Arnaud, fils de Louise Vincent. Bourguignon 

lui avait vendu ses biens moyennant une-rente viagère con-
sistant tant en argent, qu'en denrées; ; cotte rente n'était pus 
exactement payée par Arnaud ; p usieurs fftip* Bmnjguignoii 
avait été obligé de recourir à la justice . pour en obtenir le 
paiement, il avait même manifesté l'intention de faire résou-

dre la vente. . . ., . 
La mort de Bourguignon allouait à Arnaud la propriété deê 

biens qu'il avait achetés et le délivrait de l'obligation de 
payer une rente viagère. 

Lorsque Bourguignon demandait à Arnaud le paiement de 
ce qui lui était dû, Arnaud ie menaçait et lui disait des inju-
res ; aussi Bourguignon avait grand soin de se taire accom-
pagner lorsqu'il se rendait chez Arnaud; il avait plusieuré 
fois prié le garde champêtre d'y venir avec lui ; il avait si 

p u de confianc; dans Arnaud, qu'il répondit un jour au sieur 
Maurin, qui rengageait à aller coucher chez ce dernier: 
« Dieu m'en garde, il me tuerait. « 

. Le 19 octobre 1810, Bourguignon se trouvant devant la porte 
dé" sa maison; fut assaMIli par un homme qui lui lança de 
grosses pierres, il fut atteint et blessé à l'épaule gauche, mais 
il ne put reconnaître l'auteur du cette loti lative d'assassinat ; 
toutefois il soupçonnait Arnaud qui peu de temps auparavant 
l'avait menacé de lui fendre la tête, et lui avait dit : « Tu ne 
feras jamais d'ipitre mort que celle que je te ferais faire. » 

Le jour de l as sass'îiiàt, entre cinq et six heures, la femme 
Tbomé a vu à un kilomètre environ du domaine de Goule-
Sautet un homme armé d'un fusil portant une coill'ure blan-
che; dès que cet homme vi: la femme Tbomé, il se cacha dans 
le bois, et celle-ci ne put le reformai tre. L 'information a con-
staté qu'Arnaud partait ordinairement un bonnet blanc. 

C'est vers.le moment où la femme Tbomé aperçut cet indi-
vidu que l'assassinat de Bourguignon aurait été commis. La 
veuve Arnaud affitne, il est vrai, que lecrim: a été commis à 
sept heures, niais c'est évidemment une déclaration menson-
gère qui a pour but de faciliter à Antoine Arnaud la preuve 
d'un alibi. 

Antoine Arnaud demeure à Clioncelot ; ladite distance de 
ce village au domaine de Goule-Sautet est de 5 kilomètres en-
viron : le même domaine est à 8 kilomètres environ du petit 
village de Saule-- , où Antoine Arnaud a été vu dans la soirée 
du 13- octobre, . 

Voîci co ornent Arnaud rend compte de l'emploi de son 
temps pondant la soirée du 13 octobre : il prétend avoir quit-
té f-a demeure entre cinq à six heures; il se serait alors di-
rigé vers la commune de Saules pour aller chercher une 
piocbe qu'il avait remise au maréchaî-ferrant Isagarre. Ar-
naud affirme ê re arrivé chez Isagarre vers six heures et de--
tniB4.- ...... ,, . j . j. . si 

L'information, au contraire, tend à établir que Arnaud, en 
quittant sa maison, n'avait point pris la direction de Saules, 
et qu; s'il était allé en. effet dans ce dernier village dans la 
soirée, c'était dans le but sans doute de se préparer pour l'a-
venir la pre-uxecfuu alibi. 

On n 'a pas trouvé d'arme à feu dans la maison d'Arnaud, 
mais dans la per.pii-ilion faite au domicile de Bourguignon, 
après l'assassinat, on y a trouvé deux fusils : les experts qui 
les ont, examinés, ont déclaré que l'un d'eux avait été récem-
ment tiré. 

C'est sans doute cette arme qui a servi àcommettre le crime; 
elle aura ensuite été déposée dans le domaine par Ar 
naud. 

Le lendemain de l'assassinat, la femme Boissy fut chez 
Arnaud pour lui annoncer la mort de Bourguignon ; elle re 
marqua qu'Arnaud ne fut nullement étonné de cette nou 
velle: le maire de Graue, qui assistait ce même jour à l'inter-
rogatoire de ce dernier, fut frappé de l'embarras de ses ré-
ponses. 

Madeleine Mary est également accusée de complicité dans 
l'assassinat de Bourguignon : cette femme excitait son mari 
contre lui et s'opposait à ce qu'il lui payât, la rente viagère 
pendant l'été de 4748. Louise Vincent confia à l'a femme Bois-
sy que Madeleine Mary lui avait proposé d'empoisonner 
Bourguignon. Avant l'assassinat, Madeleine Mary avait dit à 
la femme Boissy, en parlant de Bourguignon, "je donnerais 
100 fr. à qui le tuerait. Après le crime elle se rendit chez 
la femme Boissy, ct lui dit en présence d'un témoin : 
« Ne répétez pas ce que je vous ai dit, vous me feriez couper 
la tête. » 

La fille Tbomé, qui peut-être n'ose pas dire toute la vérité, 
avait déclaré que le 13 octobre, entre cinq et six heures, elle 
avait rencontré, à un kilomètre de Goule-Sautet, un homme 
armé d'un fusil, portant une coiffure blanche, qui, à son 
approche, s'était caché dans le fossé et qu'elle n'avait pas pu 

connaître. Après sa déclaration, elle reçut là visite de Ma-
deleine Mary, qui lui dit: « Vous avez bien déposé, vous êtes 
une brave femme; ce n'est ni moi ni mon mari qui avons tué 
Bourguignon. >; 

Cette circonstance aurait été racontée autrement peu de 

temps avant par la fille Tbomé à la nommée Adélt.ï>1c Ro-
Faïn. A celle-ci elle aurait dit que Madeleine M,ry était ve 
nue la voir et lui aurait tenu les propos suivans : « Vous 
avez bien déposé ; si voue aviez dit autre chose, vous n'au 
riez jamais fait d'autre mort que celle que je vous aurais fait 

.faire. »,!;,• il ... . duiffi .- ra . bp»vi 
Arnaud, sa mère et sa femme, avaient seuls intérêt à la 

mort de Bourguignon. Malgré la prévention qui pèse sur eux, 
ils n'ont pu révéler à la justice aucune circonstance propre 
â détourner les soupçons dont ils sont l'objet. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

l'ait sortir la veuve Arnaud et la femme Arnaud, et pro-
cède à l'interrogatoire d'Arnaud. 

D. Arnaud, vous serviez une rente à votre beau-père? 

—. R. Oui, M. le président, en denrées ou en nature; cette 
rente valait de 150 à 200 fr. 

D. Payiez-vous celte rente exactement? — R. Oui, pour 

les denrées ; j'étais quelquefois en retard pour payer la 
rente eu argent. 

I). Vous a-t-il quelquefois poursuivi pour le paiement 

de sa pension ? — R. Il m'avait fait assigner deux fois, 

mais je l'avais payé avant, d'aller à l'audience. 

J). Que deviez-vous à Bourguignon, quand il est mort? 

— R. l'as grand chose ; il avait pris moitié de l'argent des 

cocons, et, en 1846, il avait passé des conventions avec 

moi pour partager les récoltes du domaine qu'il .m'avait 

vendu; le dimanche avant sa mort nous allâmes à Clion-

sclot ensemble, nous nous réglâmes de bon accord avec 

lui, et nous bûmes ensemble. 

. D. .Précisez ce que vous deviez h Bourguignon lors de 

sa mort, et abstenez-vous de détails mutiles? — R. Je lui 

devais trois setiers de blé; j'avais payé des pommes de 

terre et 50 fr. d'argent, dont 20 fr. devaient être imputés
1 

sur le blé; je lui devais encore la vendange, et je devais 

la lui payer 15 fr.; il m'avait fait abandon du lard que 

je lui devais; je ne lui redevais donc pas grand'chose. 

,D. Avez-vous des quittances de Rourgmgnon? — R. 

Oui, j'ai la quittance de 1 846 et 1847; nous étions à moi-

tié, et je n'avais point pris de quittance en livrant les den-
rées qui lui revenaient pour sa part. 

D. L'acte de vente n'avait-il pas réservé 500 fr. paya-

bles, après le décès de Bourguignon, à une personne qu'il 

indiqutrait? — R. J'avais fait des dépenses pour Bour-

guignon, pour un procès qu'il avait à Tournois; j'avais 

aussi. payé pour lui diverses sommes, et il me passa une 

quittance sous seing-privé, que j'ai remise à mon défen-
seur. 

M" Payan-Dumoulin fait passer cette pièce à M. le pré-
sident de la Cour d'assises. ,.

M 
M. le président fait remarquer à Arnaud que la procé-

dure signale une vive irritation de la famille Arnaud con-

tre Bourguignon, et des menaces relatives aux poursuites 
qu'il faisait pour le recouvrement de sa pension. 

Arnaud répond qu'il n'a jamais fait entendre de paroles. 

de haine ou de menaces contre Bourgtiignpn; qu'il n'aja-

tnvé tenu à'ricuri riîauvâis
:
|v ô]îos contre lui. « Je ne crois 

pas que ma femme ait tenu des propos menaçârts oU inju-

rieux contre Bourguignon. » 

D. Bourguignon s'est plaint au brigadier de gendarme-

•ie Cabas d'avoir. été attaqué à coups de pierres ; il lui lit 

part de .soupçons contre vous, Arnaud, et il ajouta que 

vous lui aviez dit : «TJH ne feras jamais d'autre mort que 

celle que je te ferai faire? » — R. Jamais je n'ai tenu do 

pareils propos, ni fait aucune menace à Bourguignon ; je 
suis étranger au fait des pierres jetées. 

D. Je dois vous prévenir d'une chose qui est de noto-

riété publique à Clionsclot : c'est que vous passez pour 

être son fils naturel; convenez-vous de ce fait? — R. Je 

ne pense pas êlre son fils, car il a donné son bien à un 

cousin de Cornax; d'ailleurs, il avait mangé le bien de ma. 

mère; et s'il m'a vendu son bien à fonds j erdu, ce n'est 

qu'une réparation. 

M. le président : MM. les jurés apprécieront. Un jour 

Bourguignon répondit à quelqu'un qui lui disait d'aller 

coucher chez son fils, en vous désignant : « Je men gar-

derais bien, il me tuerait. » Ce propos a été rapporté par 

Marin ? — R. Cela est complètement erroné; je suis inca-

pable d'un fait pareil, et j'ai offert souvent des raisins à 

Bourguignon, avec qui je vivais dans de bons termes. 

D. K'avez-vous pas prié M. Brune de vendre vos biens? 

R. Un jour j'ai prié M. Brune de me faire vendre une 

propriété que je possède, outre celle de Bourguignon; je 

voulais la vendre pour payer ce que je dois. 

D. N'avez- vous pas dit à M. Brune : « Ce vieux co-

quin veut m'ôterson bien: il' faut que je le vende? » — R. 

Je n'ai pas t?nu ce propos. 

D. Remarquez que toute la procédure prouve de l'a-

nimosité, de l'irritation de votre part contre Bourgui-

gnon. —R. Quand il me disait quelque chose de travers, 

je le, prenais en paiement; j'étais à peu près d'accord 

avec Bourguignon. Il ne serait pis venu chez moi' sans 

que je lui offre à boire et à manger. 

D. Vous savez que Bourguignon a été assassiné dans la 

soirée du 13 octobre 1847 ?—R. Je l'ai entendu dire. 

D. Comment! vous l'avez entendu dire! Vous avez as-

sisté à plusieurs des. péripéties de ce drame terrible, vous 

avez vu le sang, le cadavre, et je m'étonne quevous répon-

diez : Je F ai entendu dire. Oùétiez-vous au moment do 

l'assassinat?—R. A Saules, où j'étais allé pour faire répa-
rer une pioche. 

D. Depuis, combien de temps cette pioche était-elle 

chez lui ? —R. 11 y avait environ cinq semaines. 

D. Bagarre dit qu'il l'avait depuis quatre mois. — R. Je 

pense qu'il doit se tromper; ce qui s'explique facile-

ment, parce qu'un ouvrier reçoit souvent des outils à ré-

parer. ... 14 rti) i .. usina MàubsJ ''■ x 
D. Lui aviez-vous déjà réclamé cette pioche?— R. Oui, 

une fois ; je ne puis préciser l'époque : nous ramassions 

alors de la feuille de vigne. 

D. Comment se fait -il que ce soit précisément le 13 oc-

tobre que vous alliez chercher cette pioche sans le préve-

| nir de la tenir proie ?—R. Il avait trempe; les voisins tra-

vaillaient* et j 'eus l'idée d'aller chercher mon fessour pour 
travail! :r à enterrer ma récolte. 

D. A quelle heure êtes-vous parti de chez vous? — R. 

A environ cinq heures ou cinq heures et demie; le soleil 

n'était pas encore couché ; j'ai une horloge chez moi, mais 

je n'ai pas regardé l'heure. 

D. Quelle distance y a-t-il de chez vous pour aller chez 
Ragarre?—R. Une demi-heure. 

D. De sorte que vous avez dû arriver à six -heures. — 

R. Je ne puis préc'ser l'heure ; je suis arrivé à Saules à la 

nuit tombante ; j'ai parlé avec des hommes que j'ai ren-
conh'és. Je ne puis préciser l'heure. 

I), Etes-vous resté longtemps chez Ragarre? —i R. En-

viron un quart-d'heure. U me dit qu'il me tiendrait ma 

pioche prête pour le lendemain. Je lui offris une bouteille : 
il refusa, étant pressé. 

D. De là, où avez-vous été ?— R. Chez Pierre jeune, où 

je suis resté assez longtemps , et ai bu avec lut et 
soupé. • 

D. De là, où avez-vous été ? — R. En m'en allant,^j'ai 

passé chez Boissiér pour allumer ma pipe ; j'ai fumé et 

parlé trois qoarts d'heure, et de là je suis parti pour al-

1 r me coucher, sur les dix heures du' soir. J'arrivai : ma 

femme dormait ; elle s'éveilla lorsque j'allumai la lampe. 

Elle me dit : « Tu rentresdùen tard ! » Je lui répondis que 
je m'étais amusé à boire. 

I). Vous avez deux enfatis? — R. Oui, l'une, enfant de 

sept ans, couche à la maison, l'autre travaillé dans utle 
faorique. 

D. Allez-vous souvent à Saules; vous est-il arrivé sou-

voutd'y aller passer la .soirée? — R. Oui, quand lé di-

manche je m'attrapais avec quelques-uns à boire ; j'y res-

tais le soir, mais j'allais plus souvent à Loriot' pour y 

faire mes provisions. < 
D. Qu- lie distance il y a-t-il de Sardes à Coule-Sautet, 

der.teure.de Bourguignon sur la commune de Crâne et 

quelle distance y a-t-il de chez vous à Coule-Sautèl? — R. 

Il y a b du chemin; à la montée, il y a environ 

uuè heure et demie ; il y a une forte montée qui dure pYes 
d'une demi-heure. 

M., le piveureur de. la République explique qu'il y a de 

la maison Arnaud à celle de Goule-Sautet cinq kilomètres. 

— R. Il faut qu'il y ait de l'avance pour faire en une heure 

ce chemin.
 OJ

. ...
 ;

- „.„ . 

D. Expliquez la distance qu'il y a de Saules à Goule-

Sautet? — R. 11 n'y a pas de chemin et je ne puis expli-

quer la distance. 

M. le procureur de la République : Il y a huit mille 

quatre cents mètres. 

D, Alliez-vous souvent à Goule-Sautet? — R. J'y allais 

quelquefois. Je lui avais porté deux doubles de blé sur 

mon cou et j'étais tout mouillé de chaud. 

D. Comment votre mère vivait-elle avec Bourguignon ; 

vous a-t-elle l'ait des plaintes sur lui? — R. Elle m'a dit 

quelquefois qu'il lui donnait quelques soufflets ; mais ils 

ne vivaient pas en mauvaise intelligence. Il y a de cela 

sept ou huit ar.s, peut-être plus, que je lui vis donnera 

ma mère un soufflet, je l'engageai à se modérer. U vivait, 

du reste, bien avec elle et lui apportait des fruits quand il 

allait à la ville; ils étaient un peu rouville tous deux et, 
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ee disputaient comme des enfans, puis se mettaient d'ac-

cord. 
D. Comment votre femme était-elle avec Bourguignon? 

— R. Quand il venait à la maison ma femme lui offrait à 

se rafraichir ; elle ne s'est pas plaint de lui à moi. 

D. Connaissiez-vousdes ennemis à Bourguignon? — B. 

Je l'ignore; s'il avait des ennemis je ne les connaissais 

pas; cependant, on lui avait brûlé trois mille fagots il y 

a douze ou treize ans. 
D. Avait-il de l'argent placé? — R. Il était allé chez 

uu de ses bâtards, à Montugur, où il avait porté 7 à 800 fr. 

il y resta huit mois; j'ignore s'il eut prêté de l'argent à 

quelqu'un. 

D. Comment vous êtes-vous brouillé avec Lioura? — 

R. Je ne suis pas brouillé avec lui, nous vivons en 

beaux-frères. 

D. Répondez plus nettement; vous avez beaucoup d'in-

telligence et dans votre intérêt évitez les réponses embar-

rassées et évasives. Comment avez-vous appris la mort 

de Rourguignon? — R. La fille Boissy vint me l'appren-

dre et j'y allai tout de suite. Il était de sept à huit heures 

du matin. J 'arrivai de neuf heures, neuf heures et demie à 

Coule-Sautet. 
D. Qu'avez-vous vu en arrivant? — R. En arrivant, 

je trouvai ma mère qui pleurait; je vis Bourguignon en-

sanglanté avec un linge sur lui; je dis il faut aller appeler 

la justice ; quel malheureux a pu assassiner cet homme ? 

et je me transportai chez le maire ; j 'étais tout effrayé de 

voir ce cadavre couvert de sang. M. le maire me fit pren-

dre à Grane du vin ; le maire de Grane était à la campa-

gne à faire tirer une fontaine ; on alla le chercher. De là 

j'allai à Crest chercher la justice. 

D. Est-ce vous qui avez porté à Crest la lettre du maire 

de Grane? — R. Oui, c'est moi qui l'ai portée. 

Après ce loDg interrogatoire, qui a duré deux heures, 

M. le président fait rappeler aux débats la veuve Arnaud, 

qui s'avance, guidée par l'huissier, sans paraître se pré-

occuper beaucoup du débat qui se passe. 

D. Comment viviez-vous avec Bourguignon ; étiez-

vous bien avec lui? — R. Oui, je vivais bien avec lui, et 

ne vis pas si bien aujourd'hui; nous avions quelquefois 

quelques petites disputes. 

D. Monon et Grêlé ont dit que vous vous étiez plaint à 

eux que Bourguignon vous battait, et que vous seriez 

contente que quelqu'un vous le tue? — R. Cela n'est pas 

vrai ; ce ne sont pas debraves gens. 
. D. Pourquoi cela? —• R. Parce qu'ils ont été en pri-

son. 
D. Rourguignon vous battait-il? — R. Il m'a donué 

q uelques poussées ; mais je ne me suis jamais plaint de 

I ui ; il m'a un peu battue quelques fois. 

D. Votre fils était-il d'accord avec Bourguignon ? — R. 

Ils s'aimaient et se voyaient avec plaisir. 

D. Bourguignon a dit le contraire à d'autres. — R. Us 

ne disent pas la vérité. 
D. Votre fils doit une rente à Bourguignon ; le payait-il 

exactement? — R. 11 payait quand il l'avait; il me disait : 

II ne paie pas encore tout, mais il paiera prou, et il ne 

m'a fait aucune plainte à cet égard ; il ne me dît pas a-

voir fait assigner son fils pour sa rente. 

D. Bourguignon est-il mort d'un coup de fusil? — R. 

Oui; il était contre une table; nous veillions, et étions oc-

cupés à trier des noix ; le coup de fusil a été tiré par la 

fenêtre. 
D. Est-il tombé sur le coup? — R. Il est resté une de-

mi-heure avant de mourir ; la lampe s'est éteinte ; je la 

rallumai. 

D. N'êtes-vous pas sortie? — R. Je m'en suis bien gar-

dée ; aurais-Je osé sortir ! J'ai cherché à lui donner de 

l'eau-de-vie pour le faire revenir. 
D. Comment était assis Bourguignon ? — R. Il était as-

sis sur une chaise ; mais étant trop bas pour évoiller, on 

mit sur la chaise un tabouret et un drap; il avait des 

douleurs ; et, pour trier les noix, il fallait qu'il fût élevé. 

D. Vous* avez donc passé toute la nuit avec le cadavre 

de Bourguignon? — R. Oui, il me semblait qu'il n'était 

pas mort, et je le chauffais. 

D. Comment n'eûtes-vous pas l'idée d'aller chez 

M. Durand; ce n'est pas loin ? — R. Pour moi, il y a une 

heure et demie ; je ne puis marcher qu'avec beaucoup de 

peine ; j'étais toute tremblante ; je n'osais pas y aller; 

j'avais trop peur; je ne savais pas s'il y avait des vo-

leurs. 
D. Où étiez-vous quand le coup de fusil est parti? — 

R. Je m'étais levée pour aller chercher des noix. 

D. Aviez-vous trié des noix avant d'être assise avec 

lui ? — R. Je m'étais levée pour aller prendre des noix à 

trier qui étaient au milieu de la maison. 

D. Le lendemain, qu'avez-vous fait? — R. Je me suis 

levée pour aller prévenir le maître du domaine et mon 

fils ; je vis la femme Thomé, qui alla prier les Boissy de 

prévenir mon fils. 
D. Que vous dit votre fils en arrivant? — R. Il se mit 

à pleurer. 
D. Vous demanda-t-il comment cela était arrivé ? — 

R. Oui. 
D. Est-ce votre fils ou vous qui dîtes d'aller chez le 

maire ? — R. Je le lui dis, mais il y serait allé aussi. 

D. (à Arnaud :) Vous entendez ce que dit votre mère? 

— R. La pauvre vieille femme sait à peine ce qu'elle dit. 

D. (à la veuve Arnaud:) N'avez-vous pas dit devant la 

femme Thomé : « Si je ne l'avais pas dit, je l'aurais plié 

dans un drap, cela se serait passé sans qu'on s'aperçût 

de rien. » — R. Je ne me rappelle pas de l'avoir dit, mais 

si je l'ai dit cela ne prouve rien. 
D. Bourguignon avait-il des ennemis ; soupçonnez-vous 

quelqu'un? — R. Je ne connaissais pas d'ennemis à Bour-

guignon ; je ne soupçonne personne, mais on lui voulait 

du mal parce qu'il chassait. 
D. Quel âge avait Bourguignon? — R. 11 avait près de 

quatre-vingts ans ; il était violent mais ne faisait de mal à 

personne, et on ne devait pas lui en vouloir. 

D. Ne saviez-vous pas que votre belle-fille en voulait à 

Bourguignon ? — R. Quelquefois ils se gouâillaient tous 

deux, et ne se fâchaient pas peur cela. 

D. N'avez-vous pas dit à la femme Roissy que votre fille 

vous avait proposé d'empoisonner Bourguignon ? — R. 

Non. 
D. La croyez-vous brave ? — R. Comme les autres. 

D. Vous avez une bien triste idée de l'humanité, car 

nul ne trouve grâce devant vous. Avez-vous balayé la 

cuisine le matin ? —R. Je ne m'en souviens pas ; j'ai ôté 

le sang avec le balai. 
D. Avez-vous remarqué les bourres du fusil? — R. 

R. Non, je ne les ai pas vues. 
D. Quelqu'un a-t-il touché les fusils qui étaient dans la 

maison? — R. Personne ne les a touchés; il y en avait 

trois: un à Bourguignon, l'autre au maître, et le troi-

sième à un homme. 
D. Avez-vous fait attention au chevalet qui était dans 

la maison? — R. Non, je n'y ai fait aucune attention, et 

ne sais si on l'avait déplacé. 
D. Où le tient-on ordinaiaement? — R. Un peu partout, 

dehors. 
Après un long interrogatoire la femme Arnaud est rap-

pelée aux débats, et M. le président procède à son inter-

rogatoire. 
D. Femme Arnaud, votre mari payait-il exactement la 

rente à Bourguignon ? — R. Il la payait avec plaisir ; le 

blé exactement, mais souvent nous restions devoir sur 

l'argent. 
D. Avez-vous connu les circonstances de la mort de 

Bourguignon? — B. Oui, il a été tué d'un coup de feu 

le soir , sur les .sept heures. D'après ce que m'a dit 

ma belle-mère, il était occupé à trier des noix. 

D. N'avez-vous pas dit à la femme Thomé, vous avez 

bien fait de déposer comme vous avez fait, sans quoi vous 

auriez passé la première. — R. Je ne lui ai pas dit cela, 

je lui ai demandé si elle avait reconnu mon mari, elle 

dit qu'elle ne l'avait point reconnu, et que si c'eût été lui 

qu'elle eût rencontré, elle l'aurait bien reconnu. 

D. Avez-vous été avant le 30 octobre chez Brelly ré-

clamer 12 francs ? — R. Oui, j'y suis allée. 

D. Ne lui dites-vous pas que « vous étiez obligée de 

payer 200 francs à Bourguignon, j'en donnerais 400 à ce-

lui qui me débarrasserait de lui ? — R. Je ne lui ai pas dit 

cela et j'en suis incapable. Je n'ai jamais tenu un pareil 

langage à la femme Rrelly. 
D. Ne lui avez-vous pas dit plus tard, ne répétez pas 

ce propos, vous me feriez couper le cou. — R. Je ne suis 

pas assez grossière pour tenir de pareils propos. 

D. Où était votre mari au moment du crime? — R. U 

est parti au moment où le soleil était prêt à se coucher, 

j'étais occupée à vendre des poulets à une femme, lorsqu'il 

me dit qu'il allait à Saule chercher une pioche; il ren-

tra à dix heures du soir. 
D. Qu'avez-vous fait quand votre mari est parti? — R. 

Je suis d'abord entrée chez moi, puis j'ai été demander des 

pommes de terre à Vignard; puis j'ai fait une commission 

chez la Vàchon, où j'ai veillé jusqu'à huit heures du soir; 

je me couchai sur les huit heures ou huit heures et de-

mie. 
D. Aviez-vous entendu dire que Rourguignon se fâ-

chait quelquefois contre vous? — R. Oui; mais quant i 

venait à la maison, nous le faisions toujours manger et 

boire. 
D. Vous avez su qu'il avait fait assigner votre mari ?— 

R: Oui, Monsieur ; mais nous payions avant d'alleren jus-

tice et nous nous mettions d'accord avec 'ai. 
D. Comment avez-vous fait des manifestations de co-

lère contre Bourguignon devant des témoins, notamment 

n'avez-vous pas dit à votre mari : « Si tu vas chez ce 

vieux coquin, tu auras affaire à moi. » — R. J'ai dit Rour-

guignon peut bien attendre ; il est bien pressé. 

D. Bourguignon était-il uu homme bon, ou un homme 

méchant, dur et violent? — R. Il n'a jamais été dur à 

mon égard, il nous a même abandonné quelquefois quel-

que chose sur sa pension. Je n'ai pas parlé mal de lui, 

j'aurais craint de faire de la peine à ma belle-mère. 

D. La femme Boissy dit que votre belle-mère vous ac-

cusait d'avoir propose de faire empoisonner le père Rour-

guignon? — R. Cela est horrible, jamais pensée aussi 

horrible n'a pu me venir et je n'ai jamais parlé de cela à 

personne. 
D. N'avez-vous pas dit à votre mari qu'il était bien dur 

de payer cette rente? — R. Jamais, quand je me suis ma-

riée avec Bourguignon, je savais que cette rente était due, 

et je trouvais tout naturel de la payer. 

M° Payan Dumoulin fait observer qu'à la mort de Bour-

guignon, la rente était réversible sur la tête de la veuve 

Arnaud, qui a deux enfans. 

M. le président observe que le fait est vrai, mais que la 

mère pouvant vivre chez son fils, la rente eût été allégée. 

M" Payan répond que la mère aurait pu aller vivre chez 

son gendre Léozon, avec qui elle est très bien. 

M. le président, avant de continuer les débats, rend 

compte à la femme Arnaud et à la veuve Arnaud de ce 

qui s'est passé en leur absence. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. le docteur Maurin fut requis le 14 octobre par M. le 

juge de paix pour faire l'autopsie du cadavre de Bourgui-

gnon, à Goule-Sautet, commune de Grane; ce vieillard était 

renversé près d'une table chargée de noix, il était couvert 

de sang et paraissait avoir vomi ses alimens; il avait une 

plaie à la tête au pariétal gauche, qui paraissait résulter 

d'un coup de feu, l'os était fracturé, une ouverture com-

muniquait au cerveau; je recueillis des projectiles de fonte 

de fort calibre. Le cerveau était traversé par ces projec-

tiles; je conclus qu'il avait succombé à un coup d'arme à 

feu. Je pense qu'il a dû mourir peu de temps après avoir 

reçu le coup de feu. Cependant, ii a pu vivre quelques 

instans, ayant eu le temps de vomir; la main contre le 

mur était violacée; je l'attribuai à la position du corps, le 

bras pendait et le sang s'y était porté par l'effet de la pe-

santeur. Cet effet a pu se produire même après la mort; 

cet engorgement se faisait remarquer aussi à la paupière 

du même, côté, ce que j'attribuai au même motif. 

Les alimens vomis me prouvèrent que la digestion était 

peu avancée, cet homme avait dû manger peu de temps 

auparavant, mais je ne puis rien observer; cet homme 

n'avait pas de dents, et je pense que l'état des alimens 

prouve qu'il avait mangé une heure avant environ. 

J'opérai à six heures du soir; l'état de rigidité du 

corps prouvait approximativement que la mort était arri-

vée vingt heures avant, et encore on ne peut' rien préci-

ser à cet égard, car cette rigidité varie suivant l'état de 

l'atmosphère. 
M* Chavignon, avocat, demande si le témoin n'a pas 

vu un linge contre la tête de Bourguignon. — R. Oui, je 

l'ai vu, le bonnet de coton de Bourguignon était par terre, et 

j'y trouvai aussi deux grains de fonte. 

M. le président fait remettre à M. Maurin les grains de 

fonte extraits de la tête de Bourguignon. M. Maurin dé-

clare les reconnaître. 

M. le procureur de la Bépublique demande à M. Maurin 

s'il n'a rien remarqué d'extaordinairc sur le siège de 

Bourguignon. — R. Je n'ai rien remarqué; mais le coup 

de feu pouvait l'atteindre de dehors, lors même qu'il eût 

été assis sur un siège ordinaire. 

M" Payan demande au témoin si dans la localité il 

n'est pas d'usage que les hommes portent des bonnets de 

coton blancs.—Le témoin répond affirmativement. 

Deuxième témoin.—Antoine François, brigadier de gen-

darmerie, prévenu du crime, s'est transporté à Goule-

Sautet; il a constaté que le coup de feu avait été tiré par une 

fenêtre, et qu'il avait fallu monter sur un chevalet qui se 

trouvait là; nous n'avons pu découvrir aucune empreinte. 

Nous cherchâmes à apprendre qui pouvait avoir intérêt à 

ce crime, on nous signala les Arnaud, qui payaient une 

rente. J'allai chez Arnaud, où je fis une perquisition; mais 
je ne trouvai aucune arme. 

Chez Bourguignon la cuisine avait été balayée proba-

blement au feu avec les coquilles de noix, et nous n'avons 

trouvé aucune bourre. 

La veuve Arnaud parlait insolemment, parce qu'elle 

était irritée qu'on la fît sortir de chez elle, elle habite un 

endroit sauvage, et n'a pas l'habitude de voir souvent du 

monde. 

La veuve Arnaud nous dit que le soir, lorsqu'elle émon-

dait les noix, un coup de feu fut tiré qui avait éteint la 

lumière, elle la ralluma et vit Bourguignon blessé, elle 

chercha à le ranimer avec de l'eau-de-vie, et qu'elle n'avait 

osé sortir que le lendemain matin. 

La maison est au milieu des bois sur une montagne et 

parfaitement isolée, la plus proche maison est à dix minu-

tes de là. 

Les éclats de vitre cassée étaient en dedans, ce qui 

prouvait que le coup avait été tiré du dehors. 

Nous avons remis le cadavre dans sa position naturelle, 

je le mis en joue du dehors et je vis qu'on pouvait parfai-

tement l'atteindre, le bonnet avait été enlevé parla vio-

lence du coup et jeté à deux ou trois mètres de là près 

d'un baquet qui était dans la cuisine. 
Il reconnaît les plombs trouvés dans la blessure et dans 

le bonnet avec un petit fragment de papier gris. 

D. Avez-vous fait attention à la manière dont Bourgui-

gnon était assis? — R. Oui, il était assis sur quelque chose 

qui le haussait, mais je ne me rappelle pas l'objet, cela le 

haussait d'environ vingt centimètres ou un peu moins; s'il 

eût été assis plus bas, il eût été plus difficile de tirer, sur-

tout si l'homme eût été petit; le meurtrier n'a pu poser 

qu'un pied sur le chevalet et l'autre sur une pierre du mur 

qui déborde. 
M. le président fait passer un plan des lieux où le crime 

a été commis, et un plamdes distances de Goule-Sautet 

aux villages voisins. 
Le brigadier Antoine ajoute que le chevalet, sur lequel 

est monté l'assassin, paraissait avoir été apporté exprès 

pour faciliter le crime, et qu'on y avait placé une planche 

dessus. 
D. Avez-vousfait attention à lahautetir de la chaise?—R. 

Je la crois un peu plus basse qu'à l'ordinaire. Ce qui était 

dessus la chaise paraissait y avoir été mis d'autres fois, 

et cela paraissait naturel, c'était un tabouret avec un drap. 

Il a dû mettre cela pour avoir plus de facilité pour émon-

der les noix, la chaise paraissant un peu petite pour la 

hauteur de la table, Bourguignon m'a paru un peu petit, 

et l'idée ne m'est pas venue que cette disposition eût été 

prise pour faciliter le crime. 

D. Vous avez vérifié les fusils trouvés chez Bourgui-

gnon? — R. Oui, il y en avait deux, l'ua ne paraissait pas 

avoir été tiré depuis longtemps, l'autre pouvait avoir été 

tiré depuis quelques jours, ils étaient chargés, et je les ai 

déchargés avec un tire-bourre. 

M' Payan : Témoin, dans votre procès-veiba], vous 

n'avez fait aucune distinction entre les deux fusils, et 

vous avez constaté « que vous aviez reconnu que tous deux 

paraissaient n'avoir pas été tirés depuis longtemps. » ~ 

R. Rourguignon était chasseur, nous n'avons pas pensé 

que l'un de ces deux fusils eût pu servir au crime ; les 

deux fusils, d'ailleurs, ne paraissaient pas avoir été tirés 

depuis longtemps, l'un, cependant, paraissait moins an-

ciennement tiré que l'autre. 

L'audience est levée à huit heures du soir. 

nous serons vainqueurs nous lui ferons 

aux autres. Je passai bien vite mon chemin 0" affaire e< 
je fus empêché d'aller en avant nar ,,„„ J '. . n Peu ni.."1.1»» - par une décln^ 11 P'us K 
devant moi. "arge q\,j b»s 

M. le prétident : N'est-il pas k votre conn I fil 

sieur Gérineau était allé eu parlementaire' ™'5fa«ce 

sieur le colonel, il a été dit. qu'il s'était nré^r..-' ° u >. ri " 
Lamoricière. 1 csen ie au ai , ,°û-

8«iier,j 
Le lendemain des evénemens je reçus l'ord 

une perquisition au domicile de Gùérineau j d aller k 
rien de suspect, si ce n'est un fusil et misât- " 

M. le commissaire du Gouvernement ■ J
e v 

témoin s'expliquât sur la conduite de ta veuve °H drais qii.c 
Le témoin : Pendant les evénemens, cette. f

e 
été signalée comme âgée de 77 ans, excitait le rHT\ ' I" 1 *■ 
vrer au pillage et à mettre le l'eu aux maisons Eli a * 

sieur Lhonime." S.* * n°ta ment disigné le magasin du 
■ i —°r *-"umrne, maivt, Qu-

elle a voulu se précipiter sur un individu ̂  * couleurs 

trangler. 

M. le président, à la veuve Henri : Qu'avez von 

L'accusée *— - -
tais que. 

accusée .C'est un tas de choses queje ne sais"6 &t'' r -

malade dans mon lit ; j'entendais la fusillade*^ 

iésarme 
que j'ai

 Vu 

Puis, quand les mubiles sont arrivés pour dé'sa'rm^*'
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r
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son, on leur a donné à boire. C'est tout ce ane l'.^" 'a liai 
République. 4 1 81 v " d« 

M. -Baudoin, major de la 5e légion, ne connaît que a 14 

postérieurs à l'insurrection. " ^feib 

M. Duthy, lieutenant-colonel de la 5' légion d' 

M. Lécuyer était souverain maître dans la compa'oine "l* 
faisait de ses hommes tout ce qu'il voulait. ' ' 

Le témoin'. J'ai vu manœuvrer la compagnie -
 e

\i 
fort bien, tout le monde obéissait parfaitement. ' 

Le défenseur : Ceci se réduit à une question d'exer ' 
M. Duchêue, adjudant-major, fait une déposition 

teret 
M. Dereims 

■ sans 

propriétaire, dépose qu'il a vu le vendra , 
Lécuyer à la barricade. Le dimanche, on vint chez M F ' 
demander des vivres pour les insurgés ; ils emporté 
moitié d'un boeuf, qui fut coupé devant moi. Le terno/6"' ^ 

1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14" rég. léger. 

Audience du 27 octobre. 

INSURRECTION DE JUIN.— BARRICADES DU FAUBOURG DU TEM-

PLE. — AFFAIRE LÉCUYER ET CONSORTS. — QUINZE AC-

CUSÉS. 

L'audience est ouverte à onze heures. M. le président 

annonce que M. le général de Courtigis, que l'accusé Gùé-

rineau avait demandé hier de faire entendre comme té-

moin, vient d'écrire pour prévenir qu'il ne lui est pas pos-

sible de venir. La blessure qu'il a reçue dans les jour-

nées de juin l'oblige encore à garder la chambre. U en-

voie une déposition écrite. 

Gùérineau : Je soumettrai au Conseil une note au 

crayon que le général, alors colonel, m'a remis sur le 

terrain même. 

M. Décline, capitaine en second de la compagnie de Lé-
cuyer, fait une déposition favorable à ce dernier. Une troupe 
de montagnards, drapeau en tête, ayant voulu foreer le sieur 
Décline à marcher à leur tête contre l'Assemblée, le capitaine 
Lécuyer lui dit de ne pas se compromettre avec ces hommes 
qui étaient égarés. Le capitaine était en bourgeois, et me re-
commanda très vivement de ne pas marcher. Il déclare que le 
capitaine Lécuyer a été pris par eux et a été obligé de rester, 
sous peine d'être fusillé. 

Le témoin fut obligé de faire des cartouches, Lécuyer, dit-
il, me blâma de ce que je faisais des cartouches. Je lui répon-
dis que j'étais contraint. Il se retira en me faisant observer 
que ce n'était pas là ma place. 

M. le président : Vous avez parlé d'un nommé Bonnard, 
pharmacien, qui a dirigé l'opération des cartouches, n'avait-
ii pas préparé de la poudre d'avance? — R. C'était le bruit 
public; les quatre individus dont j'ai parlé, et Bonnard sur-
tout, connaissaient les chefs de l'insurrection. 

M. Plèe , commissaire du Gouvernement : Les variantes 
importantes que le capitaine Décline vient de faire dans son 
témoignage sont trop nombreuses pour que je ne dise pas que, 
lorsque comme officier nous avons été chargé des instructions 
préliminaires, j'ai eu occasion d'interroger le témoin, qni 
était alors malade au lit à la Conciergerie. M. Décline me dit 

qu'il était bien malheureux d'être dans cette situation, que 
c'était le capitaine Lécuyer qui avait tout fait. 

M* Nogent-Saint-Laurehs : Je répondrai à M. le commis-
saire du Gouvernement qu'à cette époque le capitaine Décline 
était accusé, et que l'intérêt de la conservation, qui domine 
toujours dans l'homme, a bien pu, dans cette circonstance, 
faire peser tous les torts sur une autre personne pour se dis-
culper. 

M. Malizart, plombier : Je n'étais pas encore sorti ! le 23 
juin, lorsque j'appris que des troubles avaient lieu. Je me 
rendis au bout delà rue; là je rencontrai le capitaine Lé-
cuyer, qui me déclara qu'il n'avait reçu aucun ordre pour 
rassembler la compagnie. Dans la soirée j'appris que des ban-
des effrayantes descendaient de Belleville ; des barricades ve-
naient de s'élever dans le quartier : elles furent entourées par 
les montagnards, parmi lesquels se trouvait Cu^ rideau. 

Je m'adressai ensuite au capitaine Décline pour lui deman-
der ce qu'il fallait faire. — Il me répondit : Mon cher, nous 
sommes débordés ; faites ce que vous voudrez. Je rentrai à 
la maison, où j'assemblai les locataires, et nous dîmes qu'il 
fallait se défendre. Tout à coup voilà qu'on vient frapper à 
la porte à coups de crosse pour désarmer les personnes de la 
maison. Moi, j'avais encore mon fusil de 1830, et je dis que 
je ne rendrais pas mes armes. On frappait toujours. Je dis 
que, pournous défendre, nous n'avions pas de cartouches. 
Alors une dame, les yeux égard, les lèvres pâles, se présenté 
tenant quelques cartouches à la main. On se jette dessus, et 
on se les distribue. Il m'en restait trois. Cette femme, c'était 
Mme Lécuyer, que voilà. 

M. le président : Au moment où Mme Lécuyer vous a remis 
ses cartouches, n'a-t-elle pas dit quelques paroles ? — B. 
Oui, colonel; elle a dit : Elrmon Dieu, mon mari est sur la 
barricade; il est là à se battre pour vous et défendre vos pro-
priétés; vous n'avez pas besoin de garder votre maison. 
Je dois ajouter que M",e Lécuyer se retira en courant; elle é-
tait comme folle. 

M. le président, à M"" Lécuyer : Qu 'avez- vous à dire, Ma-
dame, sur cette déposition? 

M"" Lécuyer : Je n'ai pas dit à M. Malezard qu'il n'avait 
pas besoin de défendre sa propriété; je lui ai dit. que l'on a-
vait à craindre le pillage, et que mon mari s'était armé pour 
s y opposer; qu'il n'y avait rien à craindre. 

L'accusé Gùérineau : Je demanderai au témoin comment 
il a su que les hommes de Belleville étaient des Montagnards? 

Le témoin : Parce qu'on criait : Vivent les Montagnards 1 
vivent les ci, vivent les autres, et puis à leur costume 

M. Moras, homme de lettres : Je suis lieutenant dans la 
compagnie de l'accusé qui compte plus de 1900 hommes ■ je 
vins po-<- -'pTiander au capitaine Lécuyer s'il avait des 'or-

dres, 1 îne JC;
;J
ondit que non. Ptîii de temps après je vis M 

Lécuyer s.r la barricade; il était en tenue. 

D Que faisait-il dans cette position, commandait-il'— l{ 

drapeau
Parkit a

^
e
°

 leS insurgés; 11 étai
t là appuyé sur un 

M. Gabletot, commissaire de police à Belleville: Lorsaue 
les evénemens de juin ai rivèrent, vous savez dans quelle si-
tuation se trouva Belleville. Je fus gardé prisonnier chez moi 
cependant je parvins a me sauver. Je voulus savoir ce qui se 

passait a Meni montant, je descendis, et en traversant les bar-
ricades je^vis M. Guenneau qui commandait les insurgés Je 

- qui disment: Il faut le laisser passer ; quand 

le marchand de vins d'en face de donner quelques b 
vin, que l'on emporta avec le boeuf. C'était, dit M. Dp 00'*1 

le moyen d'éviter qu'on incendiât nos maisons. n>t> '' 
M. Gauthier, fabricant d'eau de javelle : Le capital 

cuyer est venu avec quinze ou vingt hommes demandant 
cruches d'eau-forle pour faire de la poudre. J étais h 
dans ce moment, mais mon associé m'a déclaré leur av. î 
livré deux cruches. 

M. le président : Ne savez -vous pas autre chose'.1 

Le témoin ; Je ne sais pas. 

D. Eh bien 1 je vais vous le dire. Dans votre déposition fa 
te vous avez dit, que si les choses n'avaient pas bien ion 2" 

le maisons auraient été pillées ou incendiées. — R, j,, 

pas. 
M. Plée : Je crois qu'il est nécessaire que M. le préai 

fasse un exemple. Les témoins ne veulent pas parler; 
des réticences qui co'm promettent la vérité devant là' justia 
Lorsqu'un témoin aura été arrêté les autres parleront. 

M. le président adresse au témoin une vive admonestatio' 
et le témoin persiste à déclarer qu'il a dit tout ce qu'il *. 
vait. 

M. Buisson, capitaine de la garde nationale de Belleville 
débitant de tabac : En arrivant à la barrière, on médit 
«Capitaine, on vient d'arrê er une ordonnance qui était ha-
billée en bourgeois; elle portait une dépèche au sous-préfet de 
Saint-Denis. » C'est le sieur Gùérineau qui avait t'ait faire 
cette arrestation, qui s'était emparé de la dépêche qu'il a lue 
à haute voix. Gùérineau a désarmé des gardes nationaux. 

D. L'accusé Gùérineau n'a-t-il pas voulu vous faire quitta 
l'uniforme?—R. Oui, colonel ; j'ai été en uniforme de « 
taine toute la journée et toute la nuit du vendredi lun-
di ; c'est alors que le lieutenant Gùérineau m'a dit qu'ii U-

lait quitter mon uniforme. 
M. Payn, directeur de l'usine du gaz, chef de bataille!, 

la garde nationale de Belleville. U ne connaît que fort po.. 
chose concernant les accusés. Il a fait battre le rappel > 
marché sur les barricades. A leur retour à la mairie, les in-
surgés se sont présentés et ont enlevé deux barils de | 
dre; mais il ne peut dire si les accusés se trouvaient a 

tête. 
Le témoin entre dans de longs détails sur la conduite pi 

tique de l'accusé Gùérineau ; il raconte ce qui se rapporte 

aux événemens du 15 mai. 
L'accusé Gùérineau : J'aurais beaucoup à dire m K 

déposition. Le Conseil comprendra que je suis ici accusé, « 

que, sur cette question du 15 mai, c'est moi qui met»: 
accusateur du commandant Payn. Ainsi, il faudrait sa» 
qi.er devant une autre juridiction devant laquelle je MB 
beaucoup d'être traduit. Ce serait doue s'expliquer deux I 
J'ai déposé une plainte ..contre le commandant; j'espère v 
lui donnera suite. L'histoire dn 15 mai sera mise a jour. 

L'audience est suspendue pendant un quart d'heure. 
M. Lhomme, épicier : Plusieurs femmes se précipites -

dans la mairie de Belleville, où je me trouvais ; la veuve m 
ri, comme une furieuse, se jeta sur moi, me~saisit a lagon? 

en criant qu'il fallait nous étrangler. . ■ 
Le témoin Bourret fait une déposition qui concerne pn 

paiement l'accusé Galle, qui est contumace ; d reconnaît 
chat (le capitaine d'artillerie) comme l'ayant vu parmi 

surgés. f . re],nt 
Deux autres témoins, qui ont déposé sur des taiu ^ 

aux trois accusé* transporté*, sont renvoyés par le P f\ 
sans procéder à leur déposition orale ; la deposi" ^ 
étant un élément d'instruction suffisant pour éclaire 

seil. . , , .
 (ê

|
e
 "n 

M. Lecomle, boucher : La veuve Henri était a w ^ ̂  

certain nombre de femmes insurgées; elle cnai > 
montrant, nous qui avi-ns démoli les barricadesi: ^ 
ces brigands qui ont défait la barricade ; tuez- les. 

mon couteau, je le leur f. ... dans le ventre. » ^
 RetTar

dez-*»* 
La veuve Henri se lève et dit vivement ; vu ; J e 11 

bien; je ne vous connais i as, je ne vous ai jama ,.
s 

pas non plu-s vu une seule barricade de la tlep 

Une pas une, quoi ! j'ai \u les mubiles. ^efl 
M. Droit, instituteur capitaine en deuxième ae ^i,* 

tionale, déclare qu'il a entendu l'accusé Gallc t
 rc

jes W 
vanter d'avoir tué beaucoup de militaires et ne|t, ^ 

en ce mon; ̂  |f naux. Il ajoutait qu'il pouvait passer eu lio **iltï**'' 

une canaille, mais que dans deux mois il en 

t ement. .
 e

t l'a «K* 

vu Boschat dans son mstitutw» Le témoin a 
sous de bons rapport 

M. Rivière, élève en pharmacie : On nous a vrj? 
ton pour faire de la poudre, îious^n'avomMa j^tnrîj^ 
ils se sont emparésdu mortier et des autres ^ 
ont fait un essai, mais cela n'a pas réussi. 

entendis 

Monsieur qui est là (Boschat) est venu; '^Yvrtr*^ 
ceinture et il nous a vouluj'orcer a lui u 

fulminante. 
Boschat : Je n'ai jamais connu Monsieur 

mais présenté dans sa boutique. > 
Le lèn.oin : Monsieur nous a dit qu i 

pour incendier l'entrepôt et la douane 

Y' 
ne rue 

voulait 
celte F' 

L'accusé : C'est faux 
M' Nogtnl-Sàïnï"Laurens:^o\r\\e>

 s,
^^d* 

moin avait donné à une époque ires rappr 

mens; il 
UL uunuea une up AJUO " — - ■ ■ „ 

disait qu 'il avait de grands
 cn

eveuî-^ |jj 
L'accusé : Je n'ai jam lis porté de longs ^ 

tôle. On peut s'assurer que long*- (K 

bent ei qu'ils ne. sont pas de nature a les pu -
 uf

 j
e
 c%,i 

M. Plée : Il faut s'expliquer sur la ̂
itf!Bee

at, °' 

veux (au témoin) : tenez, regarde? M. j» 
des cheveux longs comme ceux-là d->n r ^ 

Le témoin : Oui, Monsieur, dans co gei ^ 

Le défenseur : Je convie 
M. Schneider, marchand ue n >»i - iiez m 

à la tête de ses Montagnards. H™[^
lique

 et 'f/
e
 lui " 

défense 

-là. 
ienr, dans ce , ,s eu-'- ̂  
--squeceso^e ^ug 
nd de vins, a vu u

 m
*£à 

en lui montrant l'inscription \ Dim"c[\2
e
a^ 

lis aurons un compte a régler ®*^L*er 

pondis, dit le témoin : .< Il vaut mieux |^.
g 

toot de' 

viendra. it u»f*
ul 

ce compte. — Non, dit-il, ça v """"
ou

; ont 
seul, nous réglerons avec tous ceux q 
port sur l'iiffaire du 15 mai. » . fud' 

M. Gùérineau nie ces faits. -iiccess' vecn
flU

> sCl 

Quatro témoins qui sont entendus .
 i)np

„tes » .
 of

w* 

dépositions qui se rapportent aux W» ̂
 él

é tr*' 

contumaces ou à ceux des accuses. q 

terreur. . „ ) ,„rdeb*t* 
M. Lefebvre, docteur- médecin, chei u 
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i de 
conduite de Lécuyer pendant es 

;, H, eouuaitsous de bous rapports. 
m?J autres accusés contumaces, le temum 

s de

L
.j»cer"e £

 dans
 p^struclion. 

ce 4 
se llarmand est cause de ces 

' Après avoir fait tout 

empêcher le désordre, il ëét venu 
'^Ttorrièredu Combat 

homr 

iv
ut pris le c. 

la ba „',
r
 empêcher le désordre, il est venu 

\fit ̂
a

vi«"S pu P°u r

 d
tf

orn
nies armés et c'est ui qm 

:. «L̂ '^^SOBV de notre quartier, c'est le 
toutes 

a vu aux barricadés Lécuyer père; 

aJMo». "en !'.'ro dê Lécuyer, et il croit que c'est par 
. La ciir*-! 

^'Pal.aye qui 

s ex-
„ait - rï-t trouvé mêlé aux insurges.. . 1 J^ '^-^.iaurcn- : Je voudrais que le témoin 

S ^
r

Lécuyer ^'
s

'
 lusieurs

 fois dans la rue; il parais-

' K*oif- le tL inquiet de la situation de son père. 
I'

 ia
hatl» etI peu,-,

 a
 vu Boschat dans la cour de la 

r i.evil' 6 ' ■' >- ..ifaiim Boschat avoir une fixnli-

t»c" „,e J'ai 

e
t en entrant, il a dit qu'ils tombaient 

„I,PS (S nsation.) 

' ̂ ^'l&iou = Da la troupe 

,.arti 1 

MI ^'."'^u'itaino Lécuver 

,-la cour, 
f ' ~..,|,es. 

i'**
0
/*," h prendre ter 

il de mettre 
. Il ajouta que le 
o feu à l'Entrepôt 

Poiia»e - |
 f

]
ft
 ]a 5™ légion : Je connais le capitaine 

■ fatf 00 1 25 février ; il m'a toujours paru fortsou-
tfà (tel' 11 '5

 rs
"parfaitement fait son service, à l'occasion 

■ t01l) -0.l''
iuii

i, sa compagnie a été l'une de celles qui 

r ,. le pl uS 

instances, 

àréçhal-des-logis d'artillerie : Boschat est un 

•«'*"."
,
 ' .^T'émpresse'ment à défendre la République 

aces l'effectif s'est élevé à mdle hommes en 

"prèsfns ^'^^ai^des-logis d'artillerie : Boschat est ui 

'' '"'" "îr'çoii qui, à l'époque du IS mai, a rempli parfaite-
wa 

an' 

«Mil SO« 
1111 devoir. 

11 est resté, à l'Hôtel-de Ville pendant trois 

..-d'une mission fort importante. 

■■ " vêS ->3 juin, je V n,s d' r,î fl ue I e ' al vu ce jour-là se 
f Arri'»" 1. 8^ ^ de la batterie, manifester les meilleurs 

r
res«,wf *,

 e
 |'ai entendu dire aox artilleurs qu'il espérait 

1 ' ' luiraient comme au 15 mai. L'accusé Boschat 
- ' l 'iit |a nuit du 23 au 24, pris les armes pour mam-

, juré fait une déposition favorable a l'accusé Sar-
" C |a belle-mère habite la même maison à St-Denis; 

*tt clo" l ,
r
;„, souvent dans les journées du vendredi et du 

dt l'â vu m--* 

' l'audition de deux autres témoins, dont les dé-

-, présentent peu d'intérêt, le Conseil renvoie la 

Ration des débats à demain. 

Wieneeest levée a six heures. 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

HAUTE-COUR DES PAYS-RAS. 

Présidence de M. Opdenhoof. 

MT|>MEi
_ SOMNAMBULE. — ART DE GUÉRIR. — EXERCICE 

ILLÉGAL. 

•pi liseur qui emploie une somnambule à indiquer des 

Jdes aux malades qui la consultent exerce illégalement, 

t
n

tt de diplôme de médecin, Vart de guérir. 

"m importe qu'il paie à l'Etat patenUt comme magnétiseur. 

, Gifeaff, magnétiseur à Goes, fut condamné pour 

cice r légal de l'art de guérir, par la Cour de Zélande, 

i^mai 1847. 
Pourvoi pour fausse application de i'article 18 de la loi 

du 12 mars 1818. 

S m conseil, Me Rlussé, a appuyé sa thèse sur les consi-

dérations suivantes : 

L'article 18 appliqué punit, a-t-il dit, l'exercice illégal de 
guérir. Qu'est-ce que l'art de guérir ? La doub'e con-

--meedu corps à guérir et des moyens à employer pour 
ison. Le législateur a voulu que ceux qui prétendent 

f^séder celte science et la pratiquer eussent subi un examen 
■ rce point et été reconnus aptes par l'autorité compé ente. 
L'irticte 18 punit celui qui fait tout cela sans autorisation, 
pi pratique celte science sans y être qualifié. Tel est le sens 

. .saire des mots aride guérir. On ne punit pas toute ap-
itioa de remèdes, mais seulement celle qui est faite par 

nu qui pr.tendentavoir la science nécessaire à cet effet ; c'est 
|«oi consiste l'exercice de l'art de guérir. Sans afficher la 
m je ne puis exercer l'art deguérir. Au casd'mdisposilions 

aires, de rhumatismes, par exemple, donner un conseil 
• -i pas exercer ; sinon, chaque mère de famille va com-

parai re devant le juge pour répondre du conseil qu'elle aura 
aux siens ou à d'autres. Tel n'a pu être le vœu du lé-
ittr: ce qu'il a voulu menacer d'une peine, c'est l'ac-

de chercher à inspirer la confiance dans un savoir que 
loo n'a pas légalement. 

lemandeur est par profession magnétiseur: il est pa-
e en cette qualité; profession que plus d'un médecin ja-

œteste, peut-être parce que ses fruits valent mieux que 
la médecine. L'arrêt attaqué constate, en fait, que le 

deur, après avoir plongé dans le sommeil magnétique, 
qui lui sert de somnambu'e, a recueilli de sa bou-

1 Intime, 

! « par écrit les -■emèdes qui devaient servir aux malades, 
but de les employer à l'usage interne. Est-ce tomber 

ennes de l'art. 18 ? Le demandeur, en d'autres mots. 

u.!5ercé. ,a médecine? U n'en faisai 
mots, 

,„.t rien. Il exerçait tout 
wieut la profession pour laquelle il est patenté, prof'es-

«wive même de toute science, de toute expérience 

Me "f1 i oUcr,' r - 1' ne prescrit par lui-même aucun re-
'. ii se borne à écrite ce une lui dicte sa somnambule. 

!•!"" a exercer ui art, il se soumet aux décisions d'autrui. 
m fi ^ objecte que le demandeur est dans cette opé-

(]„•,! .reacld et la somnambule le moyen, l'instrument 
rl"" le four ses opérations. Cela n'est pas exact. Le 

'"«gnétise, — ce qui est permis, — l'arrêt atta-
' tonnait. Il n'administre aucun remède, il écrit, con 

arrêt au
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;' >rméinent ai
i>. désirs de ceux qui le consultent, les conseils 

K.ï 
|,ar b somnambule 

SMlA^i^"?^
nel a

l Arnlzenius a répondu en substance 
jj_*_plaidé pour le demandeur, qu'il ne voyait au-

j , i
 c

,j, ** concéder a la défense ce qu'elle avait al-

.M„,!
le

,
r
"
ant la signification du terme art de quérir 

N
J^«laloideÏ818. 

moi u uro,ls en un point, a dit ce magistrat, c'est que se-
«•n.traventiou à la loi, l'exercice illégal de l'art de i-rir. 

■ciiiede; 

car je dis au public : .< Ce que la science enseigne aux méde-
» c.ns et auxe ururgi uis, je le sais,
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 lie, par le inagné-

» tisme animal. ». Je ne me borne pas à le dire; je tente de 
guenr les paliens par un moyen autre, que celui des médecins 
et des chirurgiens. J exerce la médecine dans le sens delà 
loi. 

Suis-je médecin ou chirurgien selon la loi, je puis user du 
magnétisme ou employer quelqu'un doué de cette puissance, 
car je le lais alors non comme magnétiseur, mais comme mé-
decin autorisé. Si, dans cetle circonstance, je ne suis pas mé-
decin, que je soie magnéliseur'ou charpentier, la loi me dé-
clare n nautoris .à agir. Le demandeur était dans son droit 
lorsqu'il magnétisait sa femme, l'endormait ct la rendait 
clairvoyante. J'.rai même plus loin : je crois même qu'on ne 

pourrait pas encore l'atteindre s'il magnétisait les malades 
eux-mêmes, sans plus, par la raison que, aussi longtemps 
que le magnétisme ne sera pas léga'emeut reconnu pour être 
un moyen de guérir, on pourra difficilement y voir l'exer-
cice d'une branche de l'art médical. Mais lout change de 
face lorsque des faits extérieurs, distincts, prouvent que le 
magnélisiue dans la main d'une personne non autorisée est 
employé comme cure-, lorsque le magnétiseur ne se borne 
plus, dans ses manipulât! JUS à son art, ou k sa puissance 
spéciale, mais donne des conseils et remèdes qu'il combine 
avec cetle puissance, et qui sont les conséquences de, son 
usage. 

Ou prétend ensuite que les remèdes sont administrés, non 
par le demandeur, mais par sa femme. Je ne m'arrête pas à 
cet argument. La femme est pour le demandeur une machine 
à guérir qu'il fait agir. Qu'un apolhbairo m'applique des 
sangsues par ordre du médecin, lofait matériel est bien le 
fait de l'apothicaire, mais l'homme de l'art est l'être respon-
sable. C'est pourquoi un médecin qualifié peut employer 
le fait matériel d'un magnétiseur. 

Mais, dit le demandeur, je ne connais rien à la médecine, 
je n'attache pas plus de valeur à mes opérations qu'il ne plaît 
aux malades de leur en attribuer. Cet argument prouve trop 
évidemment. D'après lui, il me serait libre de me présenter 
comme médecin aux gens crédules, de leur donner des remè-
des, de leur faire des opérations, purce que ces malheureux 
auront à s'imputer à eux mêmes leurs funestes conséquen-
ces! Non, la loi médicale veille précisément pour éviter que 
l'on abuse de la crédulité publique. Elle donne à ce sujet des 
garanties à l'intérêt général. Quoique cette observation me 
semble suffisante, j'ajouterai, je pense, utilement quelques 
mots concernant l'esprit de la loi, au point de vue particulier 
du magnétisme animal. 

Je me demande tout d'abord, en présence de l'obscurité qui 
couvre encore le magnétisme, si sa pratique par un individu 
ignorant l'organisation du corps humain, non initié à la 
science des substances médicinales, par un individu qui ne 
connaît que lesactes matériels aptes à produire le somnambu-
lisme, si cetle pratique n'exige pas d'autant plus de précau-
tions, d'autant plus de sollicitude de. l'autorité publique, qu'il 
V aura plus de facilité pour la fraude, qu'il sera plus spéculé 
sur l'imagination, sur la crédulité des esprits simples. L'i-
gnorant qui emploie le magnétisme, c'est l'enfant qui joue 
avec la poudre. Les exemples de résultats déplorables, dus à 

l'emploi du magnétisme par des gens non initiés à l'art de 
guérir, sont faciles à citer. 

(Ici, M. l'avocat-général lit dans un journal belge du 

2 septembre 1847, le récit de la mort du sieur Mochez, 

tenant l'hôtel Rubens à Anvers, mort que la feuille attri-

bue à un remède administré sur les conseils d'un som-

nambule. Il cite ensuite d'autres faits.) 

D'après des renseignemens que jè me suis procurés, ajoute 
l'organe du ministère public, jamais le magnétiseur n'a été 
reconnu comme tel, et, à ce seul titre, légalement qualifié à 
exercer ce moyen enratif, soit par l'autorité civile, soit par 
l'autorité médicale. Un magnétiseur bien connu, Van der Lee, 
a présenté, en 1823, une requête au toi pour obtenir l'autori-
sation d'ouvrir à Bruxelles un établissement magnétique des-
tiné au traitement des malades, offrant d'y admettre les indi-
gens à un très bas prix, mais sa requête a été écartée, en a-
joutaut : « Que ledit Van der I ee ne pouvait pratiquer le magné-
tisme que sur les conseils et sous la surveillance d'un médecin 
ou d'un chirurgien bien famé et duement autorisé à exercer 
l'art do guérir. «Cette disposition est rapportée in extenso 

dans Metman, Collection de lois, arrêtés et réglemens concer-

nant le service médical civil, p. 425. 
La Cour a statué en ces termes : 
« Attendu qu'il est jugé en fait que le demandeur, requis 

de fournir à certaine personne des secours médicaux, a plon-
gé sa femme dans un sommeil prétendu magnétique, et a 
considéré comme propres à guérir 1« malade en question les 
remèdes que sa femme révélait dans cet état de somnambu-
lisme; qu'il a alors prescrit les remèdes indiqués par sa fem-
me, dans le but avoué de les faire employer intérieurement ; 
pour quelles opérations il a compté et reçu salaire ; 

» Attendu que le demandeur a allégué que la prescription 
de remèdes par d'autres que les hommes de l'art légalement 
reconnus tels, était punissable alors seulement que cette pre-
scription est le résultat d'un prétendu exercice, d'une pré-
tendue connaiïSance de l'art médical, et que lui, demandeur, 
patenté comme magnétiseur, n'a exercé que la profession 
pour laquelle il a patente, et qu'il prescrit des remèdes com-
me magnétiseur et non comme médecin ; 

u Attendu que, fût-il prouvé que le demandeur serait pa-
tenté en qualité de magnétiseur, et que la profession de ma-
gnétiseur impliquerait la prescription- de remèdes, comme il 
a été fait dans l'espèce, il ne s'ensuivrait pas pour cela qu'aux 
cas dont s'agit, l'art. 18 de la loi du 12 mars 1818 deviendrait 

inapplicable ; 
Attendu, en effet, qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 

21 mai 1819, les patentes ne sont efficaces que pour autant 
que l'exercice des professions pour lesquelles ou les délivre 
ne soit pas interdit par les lois et réglemens; 

» Que la loi précitée du 12 mars 1818 défend à toute per-
sonne non autorisée, c'est-à-dire autre que celles que la loi 
indique, avec menace de peine, d'exercer une branche quel-
conque de l'art de guérir, ou une branche autre que celle que 
cette personne est qualifiée à exercer aux ternies de la loi; d'où 
suit que l'unique question à résoudre dans l'espèce est celle 
de savoir si, aux termes de la loi, le demandeur était autorisé 
à exercer la médecine it. terne ; 

i> Attendu que la loi ne range pas les magnétiseurs parmi 
les personnes qu'elle autorise à traiter les maladies internes, 
et que le demandeur, en ce qui le concerne personnel lemeiit, 
n'est pas dans la catégorie de^ individus autorités à pratiquer 

la médecine interne ; 
>> Attendu que le demandeur, on le supposant patenté comme 

magnétiseur, ne pouvaità ce titre, ainsi qu'il vient d'èliv dit, 
"exercer, conformément à la loi, la médecine interne; qu'il a 
donc été condamné à juste titre, et que le moyen de cassation 
qu'il invoque est mal fondé; 

— Rendant que le 2' Conseil de guerre procédait à la 

continuation du débat dans l'affaire Lécuyer et autre .t, le 

1" Conseil, sous la présidence de M le colonel l'ucch, 

s'occupait de l'affaire du sieur Largilière, ex-lieutenant 

de la 9' légion Ci employé à la mairie du 9* anoud.sse-

ment, signalé comme chef des barricades du quartier St-

Antoine, notamment de celles des rues de Jouy ct Geof-

froy-Lasnier. 

Des charges accablantes s'élevaient contre cet accusé, 

qui paraîtrait avoir organisé l'insurrection formidable 

qui a tenu trois jours durant en échec, au quartier Saint-

Antoine et à la place des Vosges, les forces réunies de 

l'armée, de la garde nationale et de la garde mobile. M" 

Rac, représentant du peuple, a présenté la défense de 

l'accusé. 

Le Conseil, après avoir entendu M. le commandant De-

lattre, commissaire du Gouvernement, qui a soutenu dans 

toutes ses parties l'accusation d'attentat, a, malgré la dé-

fense do M* Rac, déclaré l'accusé Largilière coupable sur 

toutes lès questions, et l'a condamné à la peine des tra-

vaux forcés à p'erpétuité. 

Lorsque M. le commandant-rapporteur a fait connaître 

au condamné, en présence de la garde assemblée sous les 

armes, le jugement prononcé par le Conseil, Largilière 

s'est écrié de toute la force de ses poumons : Fivc la Ré-

publique démocratique et sociale ! 

— Avant-hier mercredi, les commis de l'octroi qui se 

trouvaient de service à la barrière de 1 Etoile ont arrêté, 

entre deux et trois heures après-midi, une voiture char-

gée de fusils à piston et de sabres de l'ancien modèle, 

que l'on cherchait à introduire dans Paris. Le voiturier, 

qui n'a pu donner aucune explication satisfaisante nu com-

missaire de police de Chaillot, devant lequel il avait été 

conduit, a été envojé au dépôt de la préfecture de police, 

tandis que sa voiture et son chargement étaient dirigés 

vers la fourrière du greffe. 

DÉPARTEMENS. 

IxnitE. — Depuis longtemps le nommé Leclerc, boucher 

à Vatan, soupçonnait sa femme d'entretenir des relations 

criminelles avec Rougaud, chapelier, son voisin; il résolut 

de mettre la fidélité de sa femme à l'épreuve ; jeudi der-

nier il prétexta des affaires au marché de Graçay ; il prit 

cette route vers dix heures du matin, mais, au lieu de 

continuer sou chemin, il laissa son cheval hors de la 

ville, rentra furtivement dans sa maison par "une porte 

de derrière et alla se blottir dans le grenier. 11 avait eu 

la précaution, avant de partir, d'y mettre une corde à 

abattre les boeufs, et un grand couteau de boucherie ; 

deux heures après midi, la femme Leclerc et Rougaud 

montèrent dans ce même grenier. La rage de Leclerc 

n'eut plus de bornes ; il prit sa corde à noeud coulant et 

enlaça de telle sorte le pauvre Rougaud qu'il lui fut im-

possible de se défendre. Armé de son couteau, un genou 

sur sa victime, il lui lit subir la plus cruelle des mu-

tilations .. 

On croit que Rougaud ne survivra pas. 

Le couteau et la corde ont été déposés au greffe du Tri-

bunal d'Issoudun ; une enquête est commencée. 

VARIETES 

REVUS PAR Ï.E EfEBITAIRS (l). * 

LES ORATEURS DE L'EXTRÊME GAUCHE : M. LEDRU-IiOLLIN. 

M. CAUSSIDIËRE. M. LOUIS RLANC. — M. RAC. — 
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CHRONIQUE 

PARIS, 27 OCTOBRE. 

Le journal de Francfort annonce, d'après une dépêche 

télégraphique de Hall, que Vienne a capitulé, et s'est ren-

due à discrétion le 21 octobre. 

Conformément à la décision que nousavon3 fait con-

naître, la Cour de cassation ne tiendra au renouvellement 

de cetle année judiciaire, ni réunion solennelle ni discours 

de rentrée. La chambre criminelle continuera ses au-

diences ordinaires le 3 novembre prochain, et les cham-

bres civiles et des requêtes reprendront les leurs le lundi 

suivant. 

— L'appel interjeté par l'ex-notaire Lebaudy, sera 

porté à l'audience de la Cour, le vendredi 10 novembre 

prochain. 

U est un homme, parmi ceux que la Révolution de Fé-

vrier prit un beau jour dans une situation moyenne pour 

les jeter tout à coup au premier rang des acteurs politi-

ques, dont le nom a eu dans ces derniers temps un grand 

retentissement, et dont la personne oratoire mérite une 

attention particulière. Cet homme, c'est M. Ledru-Rollin. 

Ce n'est pas que M. Ledru-Rollin doive figurer au nom-

bre de ceux dont le suffrage universel a révélé la capacité 

d'improvisation et mis eu saillie la taconde parlementaire. 

Le chef de l'extrême gauche, ou le sait, est un orateur de 

la veille. L'Assemblée constituante n'a pas eu l'honneur 

de ses débuts: la Chambre des députés avait depuis long-

temps salué de ses interruptions l'enfantement de sa ré-

putation, et donné à son noviciat révolutionnaire le bap-

tême de ses murmures. La tribune lui était déjà familière, 

et même, en dehors de l'enceinte du palais législatif, nu! 

n'ignore qu'il n'en était pas à communier — le mot est 

consacré — pour la première bus au sein des banquets. 

Mais la Révolution, qui a été à certains égards son écueil, 

a aussi imprimé une tout autre physionomie à son talent 

de parole ; le niveau s'en est élevé, le caractère s'en est 

épuré, ia forme en est devenue meilleure. Ce n'était guère 

que du clinquant ; la matière en est aujourd'hui plus pré-

cieuse, c'est un mélange de cuivre et d'or. La République 

a donné la mesure de l'homme politique, courte mesure, 

proportions étroites sous une apparence d'étendue ; mais 

elle a incontestablement grandi, et, si l'expression n'était 

par trop ambitieuse, nous dirions qu'elle a transfiguré 
l'orateur. 

L'ancien Ledru-Rollin était, si l'on s'en souvient, un 

improvisateur de cape et d'épée, une sorte de matamore, 

pour un peu nous ajouterions : un coq de combat.* Il 

s'élançait à la tribune comme on monte à l'assaut, 

l'habit soigneusement boutonné, la poitrine en avant, 

le regard enflammé et l'écume aux lèvres; il y pre-

nait des airs de Rodomont et des attitudes de don Qui-

chotte ; il y brandissait son éloquence fiévreuse corn- e 

autrefois les redresseurs de torts agitaient la massue et 

la lance dans les champs clos de la chevalerie de ro-

man. Or, tout en aspirant au rôle de généralissime de 

là démocratie, M. Ledru-Rollin n'en était que l'aventu-

reux condottière. Il se croyait un Duguescliu et ne pas-

sait, à bon droit, que pour un Fier-à-bias. Non, qu'il 

n'y eût en lui le germe de nobles et fortes qualités, alors, 

comme aujourd'hui, la source de sa puissance oratoire, 

c'était son tempérament; il avait de la vigueur, de 

l'abondance, de l'entrain, de la passion , mais l'exagéra-

tion passait l'éponge sur tous ces bons côtés de son ta-

it nt : l'orateur faisait, à son insu, fausse route. Là où 

il cherchait l'ampleur de l'idée, il ne rencontrait que la 

déclamation ; il visait au grandiose de l'image et ne sa-

vait aboutir qu'à la boursoufflure ; il courait après la 

métaphore et ne mettait le doigt que sur l'hyperbole ; il 

jouait au tribun du ppuple et n'était qu'un rhéteur. Sa 

manière habituelle, c'était l'emportement; il grossissait 

sa voix, enflait ses joues pleines, saccadait son débit, 

précipitait son geste; on eût dit un O'Connell de second 

ordre, transportait à la Chambre des communes ces co-

lères moitié sérieuses, moitié bouffonnes, qui ne pou-

vaient être acclamées que par des assemblées popu-

laires, dans les plaines de Clontarf ou sur les hauteurs du 

comté de Tipperary. Non-seulement M. Ledru-Rôllin 

avait déclaré la guerre au bon goût, mais encore se trom-

pait-il de lieu et de date; il manquait à ses harangues-

ampoulées l'appropriation de l'auditoire et le mérite de 

l'opportunité. Une fois cependant, une seule, il advint 

que l'orateur cessa d'être lui-même et fit spontanément 

trêve à ses élrangt s fureurs. U est vrai qne c'était à la 

veille de la révolution de lévrier, dans cette fameuse se-

maine où fut si vivement dibattue la question de la léga-

lité des banquets, ct que la République était proche. 

Peut-être M. Ledru-Rollin en avait-il le pressentiment et 

sentait-il, au moment de voir éclater une crise terrible, 

le besoin de se recueillir 
Tel était, sous la monarchie, le caractère du talent par-

lementaire de M. Ledru-Rollin, Quel est-il sous la Repu-

blique? Au point de vue de la forme, nous Pavot s dit, le 

chef de l'extrême gauche est incontestablement en pro-

grès. Le vieil homme n'a cependant pas tout à fait dispa-

ru ; ct naguère on l'a vu, dans certain banquet dont il a 

été beaucoup parlé, montrer au dessert le bout de l'o-

reille. Mais il ne s'agit pas ici du Ledru-R-llin de la réu-

nion du Chàlet, que la vanité pousse aux exagérations les 

plus violentes, et qui im rovise, le verre eu main, au 

bruit de tumultueuses acclamations. Cet orateur-là res-

semble à l'ancien, ct nous venons de le dépeindre. Il s'a-

git du Ledru-Rollin de la loi sur le cautionnement de^ 

journaux et delà dtscus-ion de l'enquête, de celui qui 

cherche à se modérer à la tribune, et qui prend le titre 

d'homme d'Etat. 
Eh bien! ce Ledru-Rollin, qui a dû, comme tant d'au-

tres, sou élévation soudaine aux barricades de février, U 

République mûri ; le pouvoir, dont il a l'ait, du reste, le 

pays ne s'en souvient que trop, un si cou, able et si désas-

treux usage, a été pour lui, sous le rapport de l'art orato re, 

litre excellente école; à l'agi an iisseiuent de sa situation po-

litique a nalu> chôment correspondu un mouvement tfas-

ceusion dans la valeurde sa parole; les enscignemens de la 

dictature ont remplacé pour lui les leçons d : l'expérien-

ce; ses qualités te sont développées, ses def.uts se sont 

amoindris. L'ex-membre delà Commission exécùtive a 

acquis de la force, de l'ampleur et de 1a mesure; ce n'é-

tait, qu'on nous passe le mot, qu'un simple compagnon ; 

le voilà devenu maître.Ce n'est pas qu'ilbrille par la magni-

ficence, la profondeur ou l'originalité des idées ; son in -

telligence n'est ni d'un novateur, ni d'un philosophe, m 

d'un poète. Un autre mérite qu'il n'a pas davantage, c'est 

ce mérite de netteté, de précision, de vigueur lo<ù ;ue qui 

distingue à un si haut degré l'argumentation de certains 

de ses collègues ; mais il Faut bien lui reconnaître une 

verve d'improvisation, une chaleur de. ton, une hardiesse 

d'images, qui produisent d'aut . ut plus d'effet qu'il Ira- . 

vaille plus sérieusement à les régler et à les maintenir 

dans tes boi nés delà modération et de la convenance. 

L'orateur a des élans qui étonnent et des coups d'audace 

qui subjuguent ; il sait remuer, dans ses meilleurs jours, 

les libres de ceux qui l'écoutent et parler avec une puis-

sauce réelle le langage de la passion. Il y a vraimentdans 

le jeu de ses facultés et dans les manifestations de son 

éloquence, du révolutionnaire et du tribun. 

M. Ledru-Rollin n'est pourtant pas, quoiqu'il aitpatroné 

le 16° bulletin de la République et signé les trop fameu-

ses circulaires, de la trempe de ces révolutionnaires ar-

dens, systématiques, intlexibles, qu'aucune extrémité 

n'effraie, et qui, peu soucieux des moyens, ne considèrent 

que le but. Au fond, il est, dit-on, d'humeur assez facile 

et de nature débonnaire. La passion n'étit chez lui qu'à 

l'état de fièvre intermittente; c'est affaire de tempérament 

et besoin d'imagination ; quant à son attitude politique, 

peut-être est-elle moins le résultat d'une conviction per-

sévérante qu'une suite de l'esprit d'imitation et de l'abus 

des souvenirs historiques. Le chef de l'extrême gauche 

appartient, au risque de commente le plus injustifiable 

des anachronismes, à l'école suranu e des plagiaires de 

la Convention. 93 est son -étude constante ; ce que l'on 

sait de son système, c'esl toujours la propagande et les 

assignats. Son modèle n'est pas l'orateur des temps cal-

mes et de la politique régulière ; c'est l'homme d'état de 

la Montagne. Son bonheur est qu'on dise de lui : « Voilà 

l'héritier de Danton. » Va donc pour Danton, va pour 

Mirabeau, si l'on veut, car personne n'ignore qu'entre 

Danton et Mirabeau il n'y avait guère que la différence 

des mili ux. U faut bien l'avouer pourtant, le Danton de 

1848 est beaucoup moins sans-façon que celui de 92; l'é-

loquence de l'auteur du 10 août avait souvent les bras 

nus et les manches retroussées ; celle du dictateur du 24 

Février est d'ordinaire bien vê ue; elle met volontiers des 

gants et même parfois des manchettes. A cela près, il y a 

de l'un à l'autre plus d'un élément de comparaison, et M. 

Ledru-Rollin ne se fait pas faute de viser à en augmen-

ter le nombre. Il ne nous étonnerait pas, tant paraît vif en 

lui ce goût pour l'assimilation, que son cabinet de tra-

vail fût une sorte de musée où le grand agitateur des 

faubourgs aurait été figuré dans des poses et sous des ex-

pressions diverses. Nous ne voudrions même pas jurer 

qu'avant de monter à la tribune, le chef de l'extrême 

gauche n'eût plus d'une fois étudié les situations analo-

gues et préparé son rôle à l'aide des rapprochemens his-

toriques. Il nous semble le voir, le jour où il doit s'enga-

ger dans une lutte parlementaire, consultant le Moniteur 

et se disant : « Qu'aurait fait Danton, mon guide et mon 

maître, en pareille occurecce? » N'est-ce pas le souvenir 

de Danton qui nous valut, il y a quelques semaines, ce 

cri d'une âme blessée et qui se raidit contre l'injure : 

« C'est moi, Ledru-Rollin, le voleur et le libertin? » Ce 

mouvement était, du reste, empreint d'une certaine gran-

(1) Voir la Gazette des Tribunaux du 29 septembre. 

deur, et l'Assemblée s'en émut ; l'itupression fut si vive ; 

elle détermina dans les coeurs les moins favorablement 

disposés un tel élan de sympathie, que l'orateur, pour-

suivant sa justification et s'adressant à ses adversaires 

politiques, put, sans même provoquer un sourire, s'é-

crier : « Mes amis !... » 

M. Ledru-Rollin est, sans contredit, l'orateur le plus 

considérable de l'extrême gauche; il est vrai qu'il n'y a 

pis grand mérite à cela, la Montagne n'ayant jusqu'à 

présent accouché que rte fort médiocres discoureurs. 

C'est surtout au point de vue de la modération du langa-

ge et de la convenance de l'attitude — nous ne par-

fins pas de l'orateur des banquets — qu'il dépasse 

le niveau de la plupart de ses adhérens. Qu'il s'en 

souvienne et qu'il persévère; ce sera là, du moins, 

un trait de ressemblance avec Danton. Telle fut , en 

effet, la physionomie habituelle de Danton pendant- la 

guerre acharnée que se firent, du 21 janvier au 31 mai, 

!a Gironde et la Montagne ; l'ardent tribun cherchait de 

bonne foi la conciliation, et ce n'était qu'après avoir été 

poussé à bout qu'il secouait sa crinière de lion et se lais-

sait aller aux emporlemeus de sa nature âpre et fou-

gueuse. Seulement, il y aura toujours, entre le ministre 

de !a justice du 10 août et le ministre de l'intérieur du 

24 lévrier, cette différence capitale que le premier était 

vraiment 1 homme de son époque, et que le second n'est 

pas l'homme de la sienne. Danton avait au plus haut de-

gré le sentiment des nécessités révolutionnaires au sein 

desquelles s'exerçait son action; M. Ledru-Rollin n'a pas, 

à notre sens, l'instinct des exigences de la situation que 

nous a faite la Révolution prématurée de Février. Danton 

était un révoluiionnuire positif et un esprit essentielle-

ment pratiqué; M. Ledru-Rollin est un rêveur qui se 

paie d'études rétrospectives et se nourrit d'anachronismes. 

Danton enfin vivait en 1793; M. Ledru-Rollin vit en 1848. 

Non loin du banc où s'assied M. Ledru-Rollin sié-

geaient, il y a deux mois encore, deux représentans fort 

connus qu'une accusation grave a frappés depuis, et qui 

se sont eux-mêmes condamnés à l'exil ponr échapper à 

la détention préventive. Peut-être serait-il mieux de n'en 

rien dire; mais, d'autre part, cette galerie, qui ne pré-

I tend à d'autre valeur que celle d-j la vérité et de l'exacti-

tude, ne demeurerait- elle pas incomplète si nous les pas-
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sîons sous silence? Ce sont MM. Canssict ère et f.ouis 

Blanc, un chef de barricades et un novateur systémati-

que -, un comtemptcui' de la grammaire et un écrivait de 

distinction ; un socialiste d'exécution et un révolution-

naire de cabinet ; au physi pc, un géant ct un ;>ygmée. 

On sait comment surgit tout à coup M. Causs dière au 

lendemain de l'avènement de' la République. Porté par le 

hasard à la tète de l'administration de la po'ice, îl s'y fit 

remarquer par une aptitude lou'e spéciale, ct y dépoya 

une finesse et une habileté qu'on n'était pas en droit d'at-

tendre d'un fonctionnaire improvisé ct partant sans ex-

périence. On sait comment plus tard, et même après l'at-

tentat du 15 mai, il surprit un ins;a;it la CJYI tir de la po-

pulation parisienne; ce l'ut un engouement général, un 

caprice violent, une affaire dj mode; on ne parlait que 

de M. Caussidière ; on i c jurait que par lui. On i'aceucil-

lait à l'Assemblée avec une bienveillance singulier e ; on 

le voyait avec une saiisfa ti n marquée se diriger vers la' 

tribune. Au fond, qu'était-ce donc, au point de vue de 

l'art de la parole, que M. Caussidière? A coup sûr, ce 

n'était pas un orateur dans la haute acception du mot: il 

n'avait rien de ce qui fait les grandes renommées parle-

mentaires ; point d'élévation dans la pensée, p int de 

grandeur dans l'expression, point de noblesse dans le 

geste, point de dignité dans l'altitude, point d'harmonie 

dans la voix. Loin de là, son improvisation était d'un 

sans-façon qui passait toute mesure; sa pose trahissait 

d'étranges habitudes de familiarité : son débit était frap-

pé au coin de la trivialité la plus franche et la plus entière: 

son langage était naturellement à l'avenant, et, quoiqu'il 

lut doué d'une remarquable prestance, il n avait que des 

poumons itmiftisans et ne rendait que des notes aiguës et 
criardes. 

Éh bien ! malgré tout, M. Caussidière se faisait écou-

ter, et il n'eût peut-être tenu qu'à lui de se lare applau-

dir. Il y a plus, c'est que son-sueecs provenait de ses^dé-

l'auls même; en appelait cela de l'originalité. On trouvait 

tout simple qu'il s'exprimât en termes de carrefour et se 

montrât sans gêne; on le laissait, saris trop de surprise, 

égrairier l'interminable chapelet des dictons populaire?, 

et l'on tolérait mémo qu'il se permît de temps à autre le 

juron, comme s'il n'y avait eu ni sténographes au )/<mi-

teur, ni dames dans les tribu: es; c'était, semblait-on se 

dire, un assaisonnement plein de saveur, une distraction, 

un piquant hors-d'œuvre ; M. Caussidière amusait. Ajou-

tons cependant, pour n'oublier aucun trait, qu'il y avait 

en ce personnage, qvi lemmeiit calqué sur le type des ha-

rangueurs de faubourg, un certain accent de bonhomie, 

de chaleur et de francnisc,qui pouvait n'être qu'un euf-ir 

habile, mais qui avait du moins to .tes les apparences du. 

vrai. On l'eût cru par momens sans arrière- pensées ; on 

eût dit qu'il jetait de la voix et du geste soi cœur vers 

l'Assi mt'lée.... N'était-ce donc qu'un jeu? M. Caussid ère 

était-il sincère ? S lence ; le jour n'est pas venu de ju^er 

l'original du portrait. 

De M. Caussilière à M. Louis llhmc, politiq cnje.it 

parlant, il n'y avait qu'un pas ; mais quel contraste par-

fait sous le rapport oratoire ! Ce n'est, certes, pas l'au-

teur des fameux discours du Luxembourg, qui te lût pré-

senté à la tribune avec ce bizaire laiss r-alle', qui eût 

voulu y risquer ces vulgarités de mauvais goût et n'y 

abandonner à ces élans de joviale familiarité. L'éloquen-

ce de M. Louis blanc était une noble dame ; elle ne cou-

rait pas les rues en déshabillé ; elle savait s'attifer avec 

tout l'art d'une grande coquette ; sa toilette était ntinu-

tieuse et riche, si riche même parfois qu'elle "outrepassait 

les règles de l'élégance el.dti bon goût. L'orateur s'ins-

pirait perpétuellement de l'historien ; son style était 

brillanté, miroi ant, à facettes ; ce qui prédominait en lui, 

c'était le culte de la manière et la recherche du trait; sa 

préoccupation constante était de frapper des phrases au 

coin de sa petite personnalité. M. Louis îllatie s'écoulait 

parler; il avait la voix forte, mais le geste étudié et. le 

débit monotone. Il s'exprimait en homme qui a la pleine 

conscience de la grandeur de sa pensée et de l'éclat de 

sa parole; sa prétention était de toujours inscrire, au fron-

tispice de ses improvisations, une grande idée phi oso-

phique et de tout résumer par des formules. Là où M. 

Caussidière avait transporté le langage et le ton d'un ha-

bitué des barricades, M. Louis Blanc visait à se poser 

tout à la fois en artiste, en penseur et en chef d'école ; 

mais son art appartenait à la décadence, sa pensée à l'uto-

pie, sa rhétorique à l'éco'c de Thomas. Hâtons-nous de 

1 ' constater pourtant, s'il avait les définis des temps de 

décadence, il en avait aussi Ici qualités, et, sous l'exa-

' aération dont il ne savait pas se garder, on voyait çà et 

là poindre d'heureux mmvem ns et de vives images. L 

n'avait pas le doit de la simplicité, mais on ne pouvait 

lui refuser un certain mérite de neitelé dans le raisonne-

ment, de virilité dans la l'orme et de propriété dans l'ex-

pression. Ecrivain, il avait déjà" par devers lui des tra-

vaux sérieux ct qui, tout en suscitant de légitimes con-

tra lit ti >ns, lui 'avaient cependant l'ait obtenir un rang 

distingué dans les lettres. Orateur, il lui a manqué l'étu-

de, la réflexion, l'expérience et le' temps, qui peuvent 

scù 's corriger le mauvais goût, faire disparaître l'enflure 

et la monotonie, et donner la maturité, la justesse du 

ton, le sentiment do la mesure. Homme de parti, nous 

laissons à l'avenir le soin de prononcer sur ses actes et 

d 'à précier son rôle à sa véritable valeur. 

M. Lcdru-Ro'.lin, M. Caussidière, M. Louis-Blanc, est-

ce d me là tout ce qu'a eu jusqu'à présent, en fait d'hon-

ni >s de tribune, l'extrême gauche ultra-révolutionnaire ou 

so.iialiste? Hélas! on n'en cite guère d'autres. On ne sau-

rait, eu elfe!, c unpter au nombre des orateurs ni M. La-

uien mis, ce giand écrivain déchu qui n'est pins désor-

mais <pie l'ombre de lui-même ; ni M. Pierre Leroux, le 

philosophe nuageux et l'apôtre ii:c impris de la mysté-

rieuse triade; ni M. Prou Ihon, l'audacieux novateur à la 

plume mord ai te et ac îrée, mais à jja p frôle lit iiatït •• et à 

ta tour-un) vulgaire; m le l'acé'iiux SI. D'iville; ni M. 

Ferdinand Cimbon, l'éternel interrupteur; ni rnètne M. 

Lagrange, ce demi-gentilhomme mo lagnar 1 à l'ace d'ai-

g'e, qui" semble avoir chmissé l'éperon de I* il qmbli pie 

sociale dans une taverne à la Shikespeare. Toutefois, s'il 

suffisait, pour figurer en bon rang dans Fd hiérarchie de-

talens parlementaires, d'avoir d) la vivacité, do l'i l'a 

coude et de l'assurance, pciit-êtreconvi n Irai - Wlerappeler 

le nom de M. Th. Bio : m lis c'est encore là u : de ces ac-

teurs de troisième ordre qui. neL résistent pas à l'épreuve 

d s grandes scènes. Limoges le croyait de poids ; l'a is 

l'a jeté dans la balance où se pèse it les réputations ora-

toires, et M. Bac s'est trouve trop léger. C'était à l'origine 

le IL-njamin, l'enfant gâté de la Montagne, et ses amis 

politiques avaient rêvé pour lui le plus brillant avenir et 

les plus magnifiques triomphes. Adieu tout espoir. C'est 

en vain qu on a cherché en lui ce feu sacré qui s'allume 

au cerveau des élus du démon de l'éloquence; c'est eu 

vain qu'un a allen lu l'éveil de ces ardentes inspirations 

du cœur qui frappent l'imagination des assemblée, lors 

même qu'elles ne les passionne, t, pas. L'occasion était 

bell ■ pou, tant dans cette mérn trahie nuit où fut discutée 

» et votée, suis désjip'jjare-, la demande en autorisation de 

' poursuites outre MM. Louis B
!
ane et Caussi'Jiero : je 

■ champ était ouvert aux généreux élans et aux grands 
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droite, en jetant en chemin un long regard sur le h 

siège M. de Lamartine, et nous dirons quelle est I
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sionomie des orateurs des anciennes Chambres 1'^'" 
tives depuis la Révolution de Février. 

Tentes ï:.;»m^î»i*î «rcs, 

AUDIENCE DJES OB.XSES. 

Versailles ivnnv M'ftT9ftKQi Et ,le M* 

avoué à Versatiles, rue Hoche, 18. — Y< ute sur purmesp 

lions judiciaires, le jeu !i i'i novembre iS 'iS, en PS lulienn 

des criées du Tr'.bnnai civil de 1" insérée, séanl h Ver-

sailles, heure de midi. Un ùeie. lots : 

1° D'une grande Mai-on de campagne, entre cAiir^tar-

, din, s' se SrS Basse-Koche, commune de Villelton, canton 

' de Palaiseau, arron lissenienl de Versailles. 

Mi.e i pri\ : 1,">,000 fr. 

2° D'uniîaiiire petite Maison, entre cuur el javl'ui, fise 

au mf-aie lieu. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseianernens.: 

A Versailles : l» A M* Remond, avoué poursuivant, rue 

IloMre, 18 ; 

2" A M' Lauuiailler, avoué, rue des Uéser-

- VOHJÎ, ij .liWu -- • ià TO;:.-; 

. A Orsay : 3f A M" Bouclier, notaire. (8408) 

Wcnie é iïinhUihre s. 

VSWTB A'-'i- îîWCKï-JRSS PfBX.ÏÇ'CSâ , 

l'.n vertu d'un jùgèmeAl du Tr1fcuira4 civil de la Seine, 

enregistré, aprvs (fciarition de M. lt..., 

lijtSerie de cuisine, por-claeies , cristaux, pendules, 

lironzes, objets de faiilaisio et de curiosité, {rravures, la-

hlcaux, livres, autographes, at^enterie, iiïetlble* meu-

liians, vins fins et liqueurs, 

Qui aura lieu' rue du Nord, 9, les lundi 30 et mardi 

3! octobie 1848, à dix heures précis- s el fii heures de 
/eltrt'éo. „, i.-.. , tj.oti • '.;)(- i-iiio ii*iti»t v 

I Exposition pt'hliiiuo la dirmn lie 29 octolire, de midi à 
quatre heures. 

Par le ni'inislcr,: de M" MAI.AUO, éouirrmsaire-priseur, 
à l 'tu-is, v demeurant, rue de la Fontuine-JÎ'.ilière, 4t. 

(8113) 

TABLETTES Ml RÉYOtlFfIOHS % 
France de 1780 à 1818. 1 fr. 50 c, nie de liai y 

lone, 62. LA PHESSÈ du 3D'septemorë"dîton'iif 
lire, relire et méditer ce petit livre. ;iî69j 

CMSISET ïïëtim^r' 
ïïMa"'"^«i« 

enfer, sommiers élastiques, literie ettani. 

VINAIGRE 
ne toilette' 

Société Hygiénique. 
Ce Vinaigre BALSAMIQUE, TONIQBK et RAfiAiçnis-

8ANT remplace avec une grande supériorité l'eau dé 

Cologne et toutes les autres compositions qui comme 

cette eau siccative et brillant! ont pour base l'esprit 

de vin ou l'eau-de-vie; il est plus riche en principes 

aromatiques et balsamiques; son odeur est plus fine 

et plus suave. — Eu outre , il a sur ces compositions 

d'autres avantages plus précieux : il assainit et puri-

fie l'air, il fortifie et ranime les fonctions des orga 

nés de la respiration , il rafraîchit le cerveau , raf 

fermit les chairs et donne du ton a tout l'organisme 

BLANCHEUR DELÀ PEAU, boutons, rougeurs. 

Lorsqu'on emploie le Vinaigre delà Société Hygiéni-

que en lotions pour les mains, le visage et toutes les 

parties du cov\)s(quetqtws gouttes par verre d'eau), il 

rafraîchit et adoucit la peau, augmente sa blancheur 

et fait disparaître les rougeurs, boutons, éphélides 

et efftorescences. Après la barbe, il oie le feu du ra-

soir mieux que tout autre cosmétique 

BAINS. Un bain dans lequel on ajoute la moitié 

d'un flacon de ce vinaigre, raffermit les chairs, 

enlève les démangeaisons , redonne de la souplesse 

et de la vigueur aux membres fatigués, détruit 

toute odeur de transpiration ct procure un bien-être 
inexprimaulc. 

SOINS DE LA BOUCHE. Employé pour la bouche 

(six à huit gouttes dans un verre d'eau), il raffermit 

les gencives, enlève le tartre, blanchit les dents, et 

rend l'haleine douce et fraîche. 11 convient aux per-

sonnes qui au réveil ont la bouche chaude, amère, 

sèche ou pâteuse, ainsi qu'aux rumeurs, auxquels il 
ôte toute odeur de tabac. 

TOILETTE DUS DAMES. Ses qualités toniques et 

balsamiques Je rendent inappréciable pour tes soins 

journaliers et les usages secrets et délicats de la 

toilette des Dames. Voir, pour plus de détails, l'in-

struction qui accompagne chaque flacon. 

ASSAINISSEMENT SE L'AIR, migraines, syn-

copes. Les médecins recommandent LE VINAWRK DE LA 

SOCIÉTÉ HYGIÉNIQUE aux personnes qui visitent les 

malades, qui fréquentent les spectacles , les bals et 

autres lieux où l'air est plus ou moins vicié, à celles 

qui sont sujettes aux pesanteurs de tête, aux migrai-

nes, aux maux de cour, aux êtouffements . aux syn-

copes. Il convient également aux gens de lettres et de 

bureau et à toutes les personnes qui mènent une vie 

trop sédentaire. — Prix du tlucon i 9 fr. 

Entrepôt gén., r. J.-J. Rousseau, 5. 

Tout Flacon qui ne portera pas les marques ci-des-

sus dait être refusé comme contrefait. . A S 

Convocation' «î'ac» ion» ai re». 

MSM 'es actionnaires de la Société des Eaux d'Autan!, 

Neniily et communes environnantes, sont prévenus que 

l'assemblée générale extraordinaire qui devait avoir lieu 

le 23 de ce mois estremjse au 14 novembre prochain. 

Cette assemblée aura lieu rue Tàranne, 12, à une heure 
précise. 

Tout actionnaire, pour être admis aux assemblées géné-

rales, doit être propriétaire de cinq actions. 

Paris, te 27 octobre 1848'. 

Le gérant de la Société des Eaux d'Auteuil, 

F. GARNIER. (1309) 

Vente «l<* itand». 

Suivant acte passé devant II e Teilier, notaire a Iiueil, 

pics Pans, lé 9 octobre 18'iS, enregistré, M. Jean-Michel 

LANGL01S, marchand boulanger, et dame .Marie-Gene-

viève NYON, son épouse, demeurant à Nanlerre, rue de 

Saint-Germain, 1, ont vendu à M. Alexandre-Frédéric 

Y VF, garçon boulanger, demeurant à Mante, le fonds de 

côuiineree'dé marchand boulanger, exploité à Nan terre 

par lesdits sieur et dame LANGLOIS, moyennant un prix 
KlipOlé en l'acle. 

Pour extrait. 

TELLIFR. (1310) 

Avis divers. 

Par délibération de l'assemblée générale des actionnaires 

du Mandataire, société pour le rachat et la gestion des in-

térêts engages dans les tontines, en date du 10 octobre 
IKiS. 

Il a été décidé i 1° Que le Mandataire opérera. le rachat 

et -a gestion des fonds engagés dans les Tontines autor 

s 'i s ; — 2° Que le capital social est élevé à' deux million? 

de francs ; — 3° Qu'à partir de ce jour l'article 12 des sta-

tuts est supprimé. Pour extrait conforme, Paris, 26oclobre 
1848. 

Le directeur-général (signé) SCIIXXL DE COIIHTARON 

AUX «WTEIM M GHABBOH. 
'SirAti ASSIS BU CftAKIICV m? BOIS,' 

CMABBOÀ
a
 WK TÉBBB , COKG ci 

BOIS A BBiri.EFS. 

Hue de Nicollet, 3, à Montmartre. 

. Les çopsommateurs trouveront dans cet Ftablissenienl 

du Charbon de bois à des prix très modérés, d'une qua-

tljte supérieure et garanti' sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans atlranehir à M. COULON, gérant. 

Annonce** , MKCI< MîS et JLI IS SltWfSItlS à ingérer dans la* GAasKTiu DKS'ÏÏ^. 

NTAUX, s«mt srefssra a» liureati du «fowrnai et à la €?OIWPA«WIK GÉNÉRAI,» »'AMMÎ
(SI 

place «le 8a Bourse*. S (Société KlèilT et €
c
). 

ÂiiOKiOES LËGâLES.- PURGES LÉCALES.- SÊPâBÂTÎOIS. ETC. 
(Tarif fixé par ta €*«««»• tM'appel tie Paris» 

Annonces partielles relatives aux Ventes dbsit Ses An-
nonce» judiciaire» auront été faites clans ïa Gazette 
des Tribiinan% : 

1 fr. la grande ligne pour une fois. . 

" Tâ c. — pour deux fois et au-dessus. 

Annonce.*; partielles isolées i 

1 fr. 25 c. la grande ligne pour une fois. 

1 " — pour deux et trois fois. 

» 75 — ptur quatre fois et au-dessus. 

tiwracEs-âFFicttes ET IISLIISES re HinfimE ET OIIDOSTRIE. 

D'une à quatre Annonces en tin mois - „ t'
r-

 50
 c

. |
a
 ligne. 

De cinq à neuf — — » 40 — 

Dix Annonces et plus — ou une seule au-dessus de 150 lignes. » 30 — 

Béclames . . . 1 50 * 

Faits divers ...2 50 — 
, . ''_ ' _ ' f ' ' . ' '. ' ■ '•" ^ 

f..ca Aotloâ'ces relatives aux Sociétés commerciales , aux feûie» judiciaires ?
 ,f

* 

Âmfnét» légales faites eu exécution du' d'ëéréf du S' mars iS#», et toutes
 fe,

'J| 
de MM. les Officiers BSilaîstérlels, «Soi vent être r^mS^es exclusivement au Mm*** 
la 6iitàftaM|a «s s 1 amiivftv» 

I.» poliSi^anon légale de» Acte» de Société est «M^sWire, p««r r««née ïèfà, dan* le» eE-rSTES-AFMCMlî*. la éAXKTTK HESIMIS^UIS ct LE BBOI*. 

Ventes moîiillèrea. 

VENTES PAR AUTORITE DEJUSTICE. 

F.tnije de M» JACQUIN, huissier, rue 
des Bons-Enïans, 29. 

En l'Hôte! Bés commissaires—priseurs, 
p!?ce de la Bourse, 2. 

Le 30 octobre 1848, à midi, 

Consistant en comptoir, bascule, ba-

lance, 108 k. de colon, etc. Au compî. 

imm m COMMERCE. 

I.lOtJIDATlONS JUDICIAIRES. 

(Décret du 22 août 1843). 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, ceant à Paris, du is oc-

tobre 1S4 8, tenue), en exécution do 

l'art, t" dudécrel do 22' août 1848, et 

vu 1 1 déclaration faite au gr< ffe, cê-

clarc ti état 4e cessation (le paitmens 

la dame l'RATIN Joséphine l'ioclre), 

«po'is» sépa.é« rte biens (le Christo-

phe, ni.ircliaadé de h rouies d'arts, 

rue de uoiulî, n. 24; fixe provisoi-

MkMnt i la (taie du 24 mars 1848 ladite 

oessuti' ordonne que si fait n'a été. 

lés èfc.-tr s seront apposés partout orl 

De o n * 'îa .confOFmémenlaux articles 

4T. et 4sfl iiu Code de commerce; riotn-

n. M. l.i elli .-i -neli.fofsc, membre du 

(KM oc3', . cmmis.aîre à la liquidation 

j U'ii. isir-'f el
 î'uur syndic provisoire, 

I e sieur 1! urtey, rue Geofi'ioy-Marie, 

5 [» 78 dugr.). 

Jugement du Tribunal de commerce' 

de la Seine, séant à Paris, du 2» octo-

bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-

ticle i» du décret du 22 août 1848, et 

vu t» déclaration faite au grette, dé-

clare en état de cessation de puicmens 

le sieur LEMÈVRE (Jacqurs Léonôr-

Krc.!cric), marchand de nouveautés, 

rue Saint-Antoine, D 9 et 91 ; fixe 

provisoirement à la date du 31 juil-

let 1848 ladite cessation; ordonne que 

si fait n'a été, les scellés seront ap-

posés partout où besoin sera, confor-

mém-iit aux articles 455 et 458 du 

Code de commerce, nomme M. OJier. 

m. mitre du Tribunal, commissaire à 

la liquidation judiciaire, ct pour syndic 

provisoire, le sieur Heurtey, rue Geof-

fro\ Marie, 5 [N° lOÛdu gr.]; 

Jugem nt du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à Pari9, du 26 oc-

tobre 1848, lequel, en exécution de 

l'art. l« r du décret du 22 août 1848, el 

vu la déclaration faite au greffe, déclare 

en état de cessation if paiemensle s
r 

GU1I .LET (Pierre), restaurateur, r. St-

Anloine, 213; fixe provisoirement a la 

d.ile du 15 mars 1848 ladite cessation ; 

ordonne que si fait n'a été, les scellés 

seroet gpnosés partout oii besoin se-

ra, coiitormémeut aux arlicl
 ;

s 455 et 

458 dû Code de commerce; nomme M. 

Lucy-Sédillot, membre du Tribunal, 

commissaire à la liquidation judiciaire, 

et pour syndic provisoire, le sieur 

Monciny, rue Rameau, t [N° 101 du 

gr.J. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Sein", séai.t à Paris, du 26 octo-

bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-

Ijcle e .hi décret du 22 août 1848, et 

vu h déclaration lape au greffe', dé-

clare en eial de ce sation depa'iem»ns 

le sieur DEMONS ( Philibert ) , mar-

chand de vins, rué de Grenelle-Sîint-

Germain, n. 91; lise provisoirement i 
la date du 16 mars 1848 ladite cessatiou; 

ordonne que si fait n'a été, les scel-

loa seront apposés pritout où besoin 

sera, conformément iux articles 455 

ci45< du Code de c-immerce; nomme 

m Tilamo;, membre du Tribunal, 

commissaire à la liquidation judiciai-

re, et pour syndic provisoire, le sieur 

Millet, rue Mazagran, ir 3 Ptf« 102 uu 

gr.l; 

SYNDICATS. 

Sont invitîs à si- r.uidrf ait Trîbtmal 

de nimmirie. </. Paris, .•a!U des assrrn 

bléfs des créanciers, MM. les créan-
ciers i 

De la dame FRATIV, mde de bron-

zes d'ans, rue de Bondy, 24, le i no 

vembre i 12 heures |X» 7 8 du gr.]; 

Pour ast/st.r à Vassemblée Atni la-

aueUe. M le. juge rii;mu>~saire dnk tu 
coasidl: r, faut sur la eom/witttm Je l Y-

làt des eréatie/rrs prèï innés aile sur la 

noinJnation de noue, aux syndies. 

NOTA . Les licrs- porteurs d'effets on 

dendois- mens n'él.nt pas connus sonl 

pries de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin .1 Cire convoqués pour les as-
sembéesl subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des siov.rs COJ'.UEL frère* (Auguste 

et Achille), mds de draps, rue Notre 

Dame-dés-Victoires, 26, le 2 novembre 

i 12 heures [Me 24 du gr.]; 

Du sieur BOUVIË (Jcan\ loueur de 

voiture*, rue St-IIonoré, 3'3, le 2 no-

vembre à 10 heures i [2 [N° 2a du gr.l; 

Pour é re procédé, sous la pré: it'enre 

de M le juge e< niuiisstiîre, aux i'erih-

cation et affirmation de leurs eréanees : 

A'oTi. Il est nécbssaireque les créan-

ciers eonvoquéi pour les vérification 

et.alTirinstion de leurs créances remet-

tent préalablement leurs tiir^s à M.M. 
les sv ndics. 

DÉCLARATIONS DE FAILI.ITFS. 

Juqemens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 24 OCIOME 1848, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 

ProvUMferitenl Vouvertnre'àudU jour-

Du sieur ROGER (Céleslin), négo-

ciant en soieries, rue de Gléry 6 nom-

me TsTamon fu'ié-côttmissVire 'cl M 

DeçagBY-, rue Thévenol, 16, svndie 

provisoire [.\° 8573 du gr.]; 

lucjermns du Tribunal de commerce 

de Paris, du 26 UCTUBUK Mis, qui dé-

clarait/ ta failli -e ouverte et èn fixent 

vrovisoiremeiul'ouvertureuuditiour: 

Du sieur C.OUS1V dit Chapelle (Jean) 

md il pierres taillées, quai Kapploon, 

13, nomnie M. c.harenton juge-eom-

missaire, et SI. Krechet, rue de l'Ar-

lire-Sic, 54, syndic provisoire [&■■ 857;; 
du gr. j; 

N sieur VI1.I.ETARD (Gabriel), md 

Je vins, rue sie-Marguerito- Saint Ger-

mait), 42, nomme M. Talamon juge-

commissaire, et M. Gromort, rue Jlon-

tho'on, 12, synàic provisoire [S
0
 8579 

du gr.]; 

Du si'eur rrOeVE jeune (Auguste-La-

zare), plâtrier à Bagnolet, nomme M. 

Cliarenton juge-commissaire, et M. 

Boulet, passage Snulnicr, 16, syndic 

provisoire jS* S580 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dëS ds^trm-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏND1CS. 

Du sieur LEROY (César tranquille), 

anc. boulanger à Boulogne, Grande-

Rue, 1 3 1 , le 2 novembre à 3 heures [N» 

8568 du gr.]; 

Pou- assistera l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination t'r nouveaux syndics 

iSorA. Les tiers-porteurs d'effets ou 

•ndor.semens d.> ces ruitriles n'étant pas 

connus, sont pries de remettreiu greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieur et dame QL'IÎREY, limona-

diers, rue St-Denis, 14 et 16, le 3 no-

vembre à 9 heures [N° 8483 du gr.J; 

Pour être procédé, sous la présidente 

Enregistré à Paris, le 
Hecu uu franc dix centimes . 

Octobre 1848, F. 

de .tf. le juge-commissaire, aux eêrifi-

catton et affirmation de leurs c.ré ne.es : 

tJOTi' Il est nécessaire qucles créan-

ciers convoqués pour les vérification 

el affirmation de leurs créances rémet-

tent préalablement leurs titres i MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CAILLOT (ftan-BaVUr te • 

md de vins, rué de Provence, An, le 3 

novembre à 9 heures [N» 8 150 du gr . |; 

. Pomr entendre le rapport des s,ndic* 

sur l'état de lafaillitc et délibérer sur la 

^farmatfan du concordat, ou, s 'il y a 

heu, s entendre déclarer en état d 'uui<,n, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de là. 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndjes. 

NOTA . Il ne sera admis que le* créan-
cier» teconiAui. 

PltODX'CTION OE TITRES. 

Sont ineités a produire, dans le délai 
de rtnsri jours , à dater de ce 

titres de créances^ 

kord-.redu sur papier timbré, itidi'aiîf 

dts.sommes a réclamer, MM les créan-
ciers .. . * 

DU sieur ALLIER (FrpnçoU-Adol-

pfie), libraire, rue St-IIonofé, entre 

«"W«»»W^i^lrii^..jo| 
syndic de la faillite [Mo 8539 du gr.J; 

Pour, en eonformité de l'article iqj 
de la /m du ,8 mai ,838, être pni édé 

t la vérification des créances, uuicom-

' l l>r- r, 
accompeuné 

eurs 

d 

fi neera imrnédiateme.nt après l'expira-

tion de ce délai 

CLOTUfti DES OPÉRATIONS. 

POUR Ih'SEFs-ISASCE JJ 'ACÏI». 

ffi B. Un mois après la daté de ces 

iutf rmns, chaque eréancicr rentre dans 

l'essercice de ses droits contre U failli 

Du 26 octobre I s i s. 

M. PAXAYOTY (Antoina\ fabricai.t 

de cuves, faub. St-Anloine, 272 [No 
7^24 du gr. |; 

Des sien; s èbÏÏÉSNE jeune et PA-

NAYOTI aîné, mdi de bois, laub. Saint-

Jlarlin, I A [No
 am c

;u gr. ]; 

ASSEKBI.IÎES OT1 28 OCTOBRE 1848. 

SEUÏ UEURÉS : I.evasseur, tabletier, 

tend - Gambelon, md de bois de 

', il. — Badnel, épicier, id. — 
(jarclirls, md d.? vins, vér.— Plalaret 

et C.', fi'ateui-.s, id. — Ollfvier, te-

nant niai .on de s-inl*. cîdt. — Gén-

. drop, l,ou'aii|',er, i i, — Giceri, pein, 
tic en décors, id. — Lu uval, carros-

sier, cenc. — l.ùcas, marchand de 
vins, id. 

MIDI ; l.efebvrc, ai.c. nei de rouenne-
rics, syod. — Troussellc, limona-
d'rér, vèrif.- Gmiin cl C

r
, banquiers, 

id. — David ei Sareareau, négocians, 

cWI. — David, personnellcineul, id 

— Escajrgue), cn'.rep. de batimens, 

il. - VariChn ,. coinuiissionnaire en 
marehandises, id. — Crfmhllz, md 
de batistes, id. — Druison jeune. 

fab. de briques 
commissionnaire e» 

Basset, entrep. de 

&:fs* 

entrep 

ompteS
: - Bagot 

DEUX HEURES .■.."''"Jocijnt".-»-
synd.-Carb.ltel,"e8

 it
i-

clôt. - Fabre frères, 

veautés.id. 

Sépar. atiou»' 

Du 21 octobre 

biens entre 5tan« A
D

 ,< ... 

ci charles-Edouara
 nJ 

©écès et I» 

Du 25 octobre: * 

rue du Centre, >• , i <-

ans, boulevarts ^ ,
sf

que<. ^ 

vel 37 an »- cl0' l7
u

e Sl-»
fD
.aii

t
iiî 

,ofrard, 33 »
J
v

tt
T«*s

,ir
al fe 

M. art. «f^.^ 

jubé, 58 ans, rue" 

de,.7 

if 
jlle 

1MPK1MEKIE DE A- GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUR1NS , 18. 

Pour légalisatioryla 1' 
le Maire du"!".»"»' 


